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Loi sur la gestion des ressources de la valle du Mackenzie

L.C. 1998, ch. 25

Sanctionne 1998-06-18

Loi constituant certains offices en vue de la mise en place d'un systme unifi de gestion des terres et des eaux de la valle du Mackenzie et modifiant certaines lois en consquence

Prambule

Attendu:

que l'Entente sur la revendication territoriale globale des Gwich'in et l'Entente sur la revendication territoriale globale des Dns et Mtis du Sahtu, d'une part, exigent la mise en place d'un office d'amnagement territorial et d'un office des terres et des eaux pour chacune des rgions dsignes qu'elles visent et d'un office d'examen des rpercussions environnementales pour la valle du Mackenzie, et, d'autre part, prvoient la mise en place d'un office des terres et des eaux pour une rgion qui s'tend au-del des rgions dsignes;

que ces offices doivent, selon ces accords, tre mis en place  titre d'organismes gouvernementaux faisant partie d'un systme unifi et coordonn de gestion des terres et des eaux de la valle du Mackenzie;

que l'intention reconnue par les signataires consiste  mettre en place ces offices dans le but de rgir toute forme d'utilisation des terres et des eaux, y compris le dpt de dchets, dans les rgions dsignes ou la valle du Mackenzie, selon le cas,


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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Titre abrg

1Loi sur la gestion des ressources de la valle du Mackenzie.
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Dfinitions et autres dispositions interprtatives
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Dfinitions

2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	accord de Deline

	
accord de DelineL'accord dfinitif sur l'autonomie gouvernementale de Deline, conclu le 18 fvrier 2015 entre la bande de la Premire Nation de Deline, la socit foncire de Deline et les gouvernements du Canada et des Territoires du Nord-Ouest, et approuv, mis en vigueur et dclar valide par la Loi sur l'accord dfinitif sur l'autonomie gouvernementale de Deline, ainsi que les modifications qui peuvent lui tre apportes.(Dline Agreement)



	accord de revendication

	
accord de revendicationL'accord gwich'in, l'accord du Sahtu ou l'accord tlicho.(land claim agreement)



	accord du Sahtu

	
accord du SahtuEntente sur la revendication territoriale globale des Dns et Mtis du Sahtu, conclue entre Sa Majest la Reine du chef du Canada et ces derniers, reprsents par le Conseil tribal du Sahtu, signe le 6 septembre 1993 et approuve, mise en vigueur et dclare valide par la Loi sur le rglement de la revendication territoriale des Dns et Mtis du Sahtu, ainsi que les modifications qui peuvent lui tre apportes conformment  ses dispositions.(Sahtu Agreement)



	accord gwich'in

	
accord gwich'inEntente sur la revendication territoriale globale des Gwich'in, conclue entre Sa Majest la Reine du chef du Canada et ces derniers, reprsents par le Conseil tribal des Gwich'in, signe le 22 avril 1992 et approuve, mise en vigueur et dclare valide par la Loi sur le rglement de la revendication territoriale des Gwich'in, ainsi que les modifications qui peuvent lui tre apportes conformment  ses dispositions.(Gwich'in Agreement)



	accord tlicho

	
accord tlichoL'accord sur les revendications territoriales et l'autonomie gouvernementale conclu entre le peuple tlicho, le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et le gouvernement du Canada, sign le 25 aot 2003 et approuv, mis en vigueur et dclar valide par la Loi sur les revendications territoriales et l'autonomie gouvernementale du peuple tlicho, ainsi que les modifications qui peuvent lui tre apportes conformment  ses dispositions.(Tlicho Agreement)



	administration locale

	
administration localeToute administration tablie comme telle sous le rgime des rgles de droit des Territoires du Nord-Ouest, notamment les cits, villes, villages, hameaux, collectivits tablies avec charte, localits ou administrations d'une collectivit tlicho, constitus en personne morale ou non. Y est assimil le gouvernement territorial dans les cas o il exerce, sous le rgime de ces rgles de droit, les attributions d'une telle administration, ainsi que le gouvernement Gotine de Deline dans les cas o il exerce les comptences lgislatives et les pouvoirs noncs  l'article 9.1 de l'accord de Deline.(local government)



	citoyen tlicho

	
citoyen tlichoPersonne dont le nom figure au registre au sens du chapitre 1 de l'accord tlicho.(Tlicho citizen)



	collectivit tlicho

	
collectivit tlichoCollectivit  l'gard de laquelle une administration communautaire est constitue conformment au chapitre 8 de l'accord tlicho.(Tlicho community)



	dpt de dchets

	
dpt de dchetsDpt de dchets dans des eaux de la valle du Mackenzie ainsi qu'en tout autre endroit dans des conditions qui permettent  ces dchets ou  ceux rsultant de leur dpt d'atteindre ces eaux.(deposit of waste)



	environnement

	
environnementEnsemble des conditions et des lments naturels de la Terre, notamment:


	
a)le sol, l'eau et l'air, y compris toutes les couches de l'atmosphre;



	
b)toutes les matires organiques et inorganiques ainsi que les tres vivants;



	
c)les systmes naturels en interaction qui comprennent les lments viss aux alinas a) et b).(environment)







	exploitation

	
exploitationEn ce qui touche les ressources fauniques, les activits de chasse, de pigeage ou de pche exerces soit conformment  un accord de revendication, soit, dans les cas qui ne sont pas viss par un tel accord, en vertu de droits ancestraux ou issus de traits. Rcoltedans l'accord de revendication.(harvesting)



	gouvernement Gotine de Deline

	
gouvernement Gotine de DelineLe gouvernement tabli conformment au chapitre 3 de l'accord de Deline.(Dline Got'ine Government)



	gouvernement territorial

	
gouvernement territorialLe gouvernement des Territoires du Nord-Ouest.(territorial government)



	gouvernement tlicho

	
gouvernement tlichoLe gouvernement de la premire nation tlicho institu conformment au chapitre 7 de l'accord tlicho.(Tlicho Government)



	loi de Deline

	
loi de DelineS'entend au sens de loi du GGD, au chapitre 1 de l'accord de Deline.(Dline law)



	loi tlicho

	
loi tlichoToute rgle de droit tablie par le gouvernement tlicho.(Tlicho law)



	ministre fdral

	
ministre fdralLe ministre des Affaires du Nord.(federal Minister)



	ministre territorial

	
ministre territorialLe ministre du gouvernement territorial dsign, par acte du Conseil excutif des Territoires du Nord-Ouest, pour l'application de telle disposition de la prsente loi.(territorial Minister)



	Monfwi gogha de niitlee

	
Monfwi gogha de niitleeLe territoire dcrit  la partie 1 de l'annexe du chapitre 1 de l'accord tlicho.(Monfwi Gogha De Niitlee)



	premire nation

	
premire nationLa premire nation des Gwich'in, celle du Sahtu ou tout organisme reprsentant d'autres Dns ou Mtis des rgions de North Slave, South Slave ou Deh Cho de la valle du Mackenzie, exception faite de la premire nation tlicho et de son gouvernement.(first nation)



	premire nation des Gwich'in

	
premire nation des Gwich'inLes Gwich'in, reprsents soit par le Conseil tribal des Gwich'in mentionn dans l'accord gwich'in, soit par tout organisme succdant  ce conseil.(Gwich'in First Nation)



	premire nation du Sahtu

	
premire nation du SahtuLes Dns et Mtis du Sahtu, reprsents soit par la corporation sans capital-actions constitue sous le nom The Sahtu Secretariat Incorporated en vertu de la partie II de la Loi sur les corporations canadiennes, S.R.C. 1970, ch. C-32, et succdant, pour l'application de la prsente loi, au Conseil tribal du Sahtu mentionn dans l'accord du Sahtu, soit par tout organisme succdant  cette corporation. Est galement vis par la prsente dfinition le gouvernement Gotine de Deline, dans le cas o la corporation ou l'organisme succdant  celle-ci lui a dlgu ou transfr des attributions prvues sous le rgime de la prsente loi.(Sahtu First Nation)



	premire nation tlicho

	
premire nation tlichoLe peuple autochtone du Canada compos de tous les citoyens tlichos et vis par l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982.(Tlicho First Nation)



	rgion dsigne

	
rgion dsigneLa rgion dcrite  l'annexe A de l'accord gwich'in ou de l'accord du Sahtu.(settlement area)



	rgle de droit territoriale

	
rgle de droit territorialeLoi de la Lgislature des Territoires du Nord-Ouest.(territorial law)



	ressources patrimoniales

	
ressources patrimonialesLes sites archologiques ou historiques, les lieux de spulture, les artfacts et autres objets de valeur historique, culturelle ou religieuse, ainsi que les documents se rapportant  l'histoire ou  la culture.(heritage resources)



	terres de Deline

	
terres de DelineLes terres dont le titre de proprit est dvolu au gouvernement Gotine de Deline en vertu du paragraphe 21.2.1 de l'accord de Deline.(Dline lands)



	terres dsignes

	
terres dsignesLes terres dsignes comme  terres vises par le rglement  par l'accord gwich'in ou l'accord du Sahtu.(settlement lands)



	terres tlichos

	
terres tlichosS'entend au sens du chapitre 1 de l'accord tlicho.(Tlicho lands)



	valle du Mackenzie

	
valle du MackenzieLa partie des Territoires du Nord-Ouest situe au nord du soixantime parallle,  l'est de la limite du Yukon, au sud de la limite de la rgion inuvialuit dsigne - au sens de l'accord mis en vigueur par la Loi sur le rglement des revendications des Inuvialuit de la rgion ouest de l'Arctique - et  l'ouest de la limite de la rgion du Nunavut, au sens de la Loi concernant l'Accord sur les revendications territoriales du Nunavut. Est exclu le parc national Wood Buffalo du Canada.(Mackenzie Valley)



	Wekeezhii

	
WekeezhiiLa zone dcrite  la partie 2 de l'annexe du chapitre 1 de l'accord tlicho.(Wekeezhii)







	1998, ch. 25, art. 2

	2000, ch. 32, art. 50

	2002, ch. 7, art. 205(A)

	2005, ch. 1, art. 15

	2014, ch. 2, art. 113

	2015, ch. 24, art. 22

	2019, ch. 29, art. 374
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Consultation

3Toute consultation effectue sous le rgime de la prsente loi comprend l'envoi,  la partie  consulter, d'un avis suffisamment dtaill pour lui permettre de prparer ses arguments, l'octroi d'un dlai suffisant pour ce faire et la possibilit de prsenter  qui de droit ses vues sur la question; elle comprend enfin une tude approfondie et impartiale de ces vues.
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[bookmark: art4] 
Dlgation


	
4(1)Le ministre fdral peut, par crit, dlguer tout ou partie des attributions que lui confre la prsente loi au ministre des Territoires du Nord-Ouest dsign, par le commissaire de ces territoires, pour l'application du prsent article. La dlgation peut tre gnrale ou spcifique; dans ce dernier cas, sa porte est prcise dans l'acte de dlgation.
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Subdlgation

(2)Est vis, parmi les attributions mentionnes au paragraphe (1), le pouvoir de dlgation prvu par l'article 122.
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Dlgation: organisation autochtone

(3)La premire nation peut, en conformit avec l'accord de revendication pertinent, dlguer  l'organisation autochtone qu'elle dsigne les attributions qui lui sont confres sous le rgime de la prsente loi.
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Dlgation faite par le gouvernement tlicho

(4)Le gouvernement tlicho peut, en conformit avec l'accord tlicho, dlguer aux organismes ci-aprs les attributions qui lui sont confres sous le rgime de la prsente loi:


	
a)tout organisme constitu par une loi tlicho;



	
b)tout ministre ou organisme administratif fdral ou territorial;



	
c)tout organisme public constitu sous le rgime d'une loi fdrale ou d'une rgle de droit territoriale;



	
d)toute administration locale.
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Dlgation faite par le gouvernement Gotine de Deline

(5)Le gouvernement Gotine de Deline peut, en conformit avec l'accord de Deline, dlguer aux organismes ci-aprs les attributions qui lui sont confres sous le rgime de la prsente loi:


	
a)tout organisme constitu par une loi de Deline;



	
b)tout ministre ou organisme administratif fdral ou territorial;



	
c)tout organisme public constitu sous le rgime d'une loi fdrale ou d'une rgle de droit territoriale;



	
d)toute autre entit.











	1998, ch. 25, art. 4

	2005, ch. 1, art. 16

	2014, ch. 2, art. 114

	2015, ch. 24, art. 23
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[bookmark: art5] 
Incompatibilit


	
5(1)Les dispositions des accords de revendication, de l'accord de Deline, des lois qui les mettent en vigueur et de la Loi sur les Indiens l'emportent sur toute disposition incompatible de la prsente loi.
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Droits des autochtones

(2)Il est entendu que la prsente loi ne porte pas atteinte  la protection des droits existants - ancestraux ou issus de traits - des peuples autochtones du Canada dcoulant de leur reconnaissance et de leur confirmation au titre de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982.







	1998, ch. 25, art. 5

	2015, ch. 24, art. 24
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Accord entre le gouvernement tlicho et un peuple autochtone

5.1Les droits de la premire nation tlicho, des citoyens tlichos et du gouvernement tlicho prvus par la prsente loi sont assujettis  tout accord conclu entre le gouvernement tlicho et un peuple autochtone, autre que la premire nation tlicho, en vertu de l'article 2.7.3 de l'accord tlicho.



	2005, ch. 1, art. 17
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[bookmark: art5.2] 
Dlais


	
5.2(1)Le fait, pour l'une des personnes ou l'un des organes ci-aprs, de ne pas exercer ses attributions dans le dlai prvu sous le rgime de la prsente loi n'a pas pour effet de mettre fin  son mandat, ni d'invalider le document prpar ou prsent, la dcision prise ou l'acte accompli en les exerant:


	
a)le ministre fdral;



	
b)l'Office gwich'in d'amnagement territorial;



	
c)l'Office d'amnagement territorial du Sahtu;



	
d)l'Office gwich'in des terres et des eaux;



	
e)l'Office des terres et des eaux du Sahtu;



	
f)l'Office des terres et des eaux du Wekeezhii;



	
g)l'Office des terres et des eaux de la valle du Mackenzie;



	
h)un ministre comptent, au sens de l'article 111;



	
i)l'Office d'examen des rpercussions environnementales de la valle du Mackenzie ou l'une de ses formations;



	
j)une formation conjointe vise au paragraphe 140(2) ou aux alinas 141(2)b) ou (3)a) ou une commission vise au paragraphe 40(2) de la Loi sur l'valuation d'impact;



	
k)un organisme administratif dsign, au sens de l'article 111.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard:


	
a)d'un dlai rglementaire vis aux paragraphes 138.1(2), (3) ou (4) ou 141(4);



	
b)de tout autre dlai rglementaire qui est exclu par rglement de l'application du paragraphe (1).
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Rglement

(3)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, exclure tout dlai rglementaire autre que celui vis  l'alina (2)a) de l'application du paragraphe (1).







	2014, ch. 2, art. 115

	2019, ch. 28, art. 164
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Champ d'application et consultation
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Application

6Sous rserve de ses autres dispositions, la prsente loi s'applique dans la valle du Mackenzie.
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Obligation de Sa Majest

7La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province mais n'a pas pour effet d'imposer  Sa Majest du chef du Canada le paiement des droits fixs par rglement pris en vertu de l'alina 90.3(1)k) ou du sous-alina 90.3(2)a)(i).



	1998, ch. 25, art. 7

	2014, ch. 2, art. 116
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Dvolution

7.1Sous rserve des droits, pouvoirs ou privilges accords sous le rgime de la Loi sur les forces hydrauliques du Canada - ou sauvegards par cette loi -, la proprit et le droit d'utilisation des eaux et de leur nergie motrice sont dvolus  Sa Majest du chef du Canada.



	2014, ch. 2, art. 116
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Obligation de respecter d'autres exigences

7.2Sauf dans la mesure autorise par une autre loi, ses rglements ou un dcret ou arrt pris sous son rgime, il est entendu que la prsente loi, ses rglements ou un permis d'utilisation des eaux ou permis d'utilisation des terres, au sens de l'article 51, n'ont pas pour effet d'autoriser une personne  contrevenir  cette autre loi ou aux rglements, dcrets ou arrts pris sous son rgime, ou  ne pas s'y conformer.



	2014, ch. 2, art. 116
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[bookmark: art8] 
Consultation


	
8(1)Le ministre fdral est tenu de consulter les premires nations, le gouvernement tlicho et le gouvernement Gotine de Deline au sujet de toute modification de la prsente loi.
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Examen de la loi

(2)Il est aussi tenu, dans le cadre des ngociations relatives  l'autonomie gouvernementale de toute premire nation, de procder, en collaboration avec celle-ci,  l'examen des dispositions pertinentes de la prsente loi.







	1998, ch. 25, art. 8

	2005, ch. 1, art. 18

	2015, ch. 24, art. 25
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PARTIE 1Dispositions gnrales concernant les offices
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Mise en place
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Dfinition de office

9Dans la prsente partie, office s'entend de tout office constitu en vertu de la prsente loi.
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Objet

9.1La mise en place de tout office a pour but de permettre la participation des habitants de la valle du Mackenzie  la gestion des ressources de cette rgion, et ce tant dans leur propre intrt que dans celui des autres Canadiens.
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Capacit

10L'office a, dans le cadre de l'exercice de ses fonctions, la capacit d'une personne physique.
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[bookmark: art11] 
Nomination des membres


	
11(1)Exception faite du prsident, des membres nomms suivant la manire dtermine en application de l'article 15 et des membres nomms par le gouvernement tlicho en vertu du paragraphe 57.1(2) ou conformment  un accord vis  ce paragraphe, le ministre fdral nomme les membres de l'office en conformit avec les parties 2  5.
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Supplants

(2)Il peut aussi nommer, soit parmi les candidats qui lui sont proposs  cet effet par les premires nations, soit aprs consultation de celles-ci, des supplants chargs d'exercer, en cas d'absence ou d'incapacit, les fonctions des membres nomms sur telle proposition ou aprs telle consultation, selon le cas. Quant aux supplants des autres membres, ils sont nomms par le ministre fdral avec l'accord du ministre territorial. Le prsent paragraphe ne s'applique pas  l'Office des terres et des eaux du Wekeezhii.







	1998, ch. 25, art. 11

	2005, ch. 1, art. 19
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[bookmark: art12] 
Nomination du prsident de l'office


	
12(1)Le ministre fdral nomme le prsident de l'office, exception faite de l'Office des terres et des eaux du Wekeezhii, parmi les candidats proposs par la majorit des membres de celui-ci.
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Choix du ministre fdral

(2) dfaut, dans un dlai suffisant, de proposition qu'il juge acceptable, le ministre fdral peut d'autorit choisir le prsident de l'office, exception faite de l'Office des terres et des eaux du Wekeezhii.
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Office des terres et des eaux du Wekeezhii

(2.1)Le ministre fdral et le gouvernement tlicho nomment conjointement le prsident de l'Office des terres et des eaux du Wekeezhii sur la proposition des autres membres de l'Office.
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Intrim

(3)En cas d'absence ou d'empchement du prsident ou de vacance de son poste, l'intrim est assur, avec plein exercice de ses attributions, par le membre que peut dsigner l'office.







	1998, ch. 25, art. 12

	2005, ch. 1, art. 20
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Attributions du prsident

13Le prsident est le premier dirigeant de l'office et exerce les attributions que lui confie celui-ci par rglement administratif.
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[bookmark: art14] 
Mandat


	
14(1)Le mandat des membres est de trois ans.
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Reconduction

(2)Ce mandat peut tre reconduit,  des fonctions identiques ou non.
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Rvocation par le ministre fdral aprs consultation

(3)La rvocation d'un membre nomm par le ministre fdral est subordonne  la consultation, par celui-ci, de l'office et de quiconque a propos la candidature du membre en question.
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Rvocation par le gouvernement tlicho aprs consultation

(4)La rvocation d'un membre de l'Office des terres et des eaux du Wekeezhii nomm par le gouvernement tlicho est subordonne  la consultation, par celui-ci, de l'Office et du ministre fdral.







	1998, ch. 25, art. 14

	2005, ch. 1, art. 21
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Mise en uvre du droit de reprsentation d'un autre peuple autochtone

15Malgr toute autre disposition de la prsente loi concernant ses membres, l'office, pour la prise de toute dcision qui peut toucher une rgion qui ne relve pas de sa comptence, dtermine la manire de mettre en oeuvre, conformment  l'accord de revendication applicable, tout droit de reprsentation du peuple autochtone qui utilise les ressources de cette rgion confr par cet accord,  la condition que le nombre de membres nomms sur la proposition d'une premire nation, de membres nomms par le gouvernement tlicho ou sur la proposition du gouvernement tlicho, de membres nomms aprs consultation, par le ministre fdral, des premires nations des rgions de la valle du Mackenzie situes  l'extrieur des rgions dsignes et du Wekeezhii et de membres dont la nomination temporaire est ncessaire pour mettre en oeuvre ce droit demeure gal au nombre des autres membres, exception faite du prsident.



	1998, ch. 25, art. 15

	2005, ch. 1, art. 22

	2019, ch. 19, art. 2
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[bookmark: art16] 
Conflit d'intrts


	
16(1)Est incomptent pour instruire une demande ou prendre part  une dcision le membre qui se trouve en situation de conflit d'intrts srieux par rapport  celle-ci.
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Statut et droits confrs par accord

(2)N'ont pas pour effet de crer,  eux seuls, une situation de conflit d'intrts srieux le statut ou les droits confrs  une personne aux termes soit de l'accord gwich'in, de l'accord du Sahtu, de l'accord tlicho ou de tout autre accord relatif aux revendications territoriales conclu entre une premire nation et Sa Majest du chef du Canada, soit de l'accord de Deline.







	1998, ch. 25, art. 16

	2005, ch. 1, art. 23

	2015, ch. 24, art. 26
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[bookmark: art17] 
Rmunration


	
17(1)Les membres de l'office, y compris les membres nomms suivant la manire dtermine en application de l'article 15, reoivent la rmunration et les autres indemnits fixes par le ministre fdral.
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Frais

(2)Ces membres sont indemniss, selon des rgles compatibles avec les directives du Conseil du Trsor, des frais de dplacement et de sjour faits dans l'exercice de leurs fonctions hors du lieu de leur rsidence habituelle.







	1998, ch. 25, art. 17

	2005, ch. 1, art. 24

	2014, ch. 2, art. 123
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[bookmark: art18] 
Personnel


	
18(1)L'office peut s'assurer les services des personnes ncessaires  l'exercice de ses activits,  titre soit de membres du personnel, soit de mandataires, de conseillers ou d'experts, fixer leurs conditions d'emploi ou d'engagement et payer leur rmunration.
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Partage

(2)Les offices peuvent se partager le personnel et les installations utiles  l'exercice efficace de leurs activits.
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Indemnisation

19Les membres de l'office et son personnel sont rputs tre des agents de l'tat pour l'application de la Loi sur l'indemnisation des agents de l'tat et occuper un emploi au sein de l'administration publique fdrale pour l'application des rglements pris en vertu de l'article 9 de la Loi sur l'aronautique.



	1998, ch. 25, art. 19

	2003, ch. 22, art. 224(A)
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Exclusion de la responsabilit personnelle

20Les membres de l'office et son personnel ne peuvent tre tenus pour personnellement responsables des faits - actes ou omissions - accomplis de bonne foi dans l'exercice, mme prsum, des attributions prvues par la prsente loi.



	1998, ch. 25, art. 20

	2014, ch. 2, art. 124
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Pouvoirs
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[bookmark: art21] 
Dcisions


	
21(1)L'office prend ses dcisions  la majorit des voix des membres prsents.
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Participation  distance

(2)Sous rserve des rglements administratifs de l'office, un membre peut, pour participer  une runion, utiliser tout moyen technique - notamment le tlphone - de nature  permettre  tous les participants de communiquer oralement entre eux; il est alors rput avoir assist  la runion.
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Renseignements

22L'office peut, sous rserve de toute autre rgle de droit fdrale ou territoriale, de toute loi tlicho et de toute loi de Deline, obtenir des ministres et organismes des gouvernements fdral et territorial, du gouvernement tlicho ou du gouvernement Gotine de Deline, les renseignements qui sont en leur possession et dont il a besoin pour l'exercice de ses attributions.



	1998, ch. 25, art. 22

	2005, ch. 1, art. 25

	2015, ch. 24, art. 27
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Homologation

23Les dcisions ou ordonnances de l'office peuvent tre homologues par la Cour suprme des Territoires du Nord-Ouest, sur dpt d'une copie certifie conforme au greffe de la cour; leur excution s'effectue ds lors selon les mmes modalits que les ordonnances de la cour.
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Audiences

24L'office peut tenir, outre les audiences dont la tenue est prvue par la prsente loi, celles qu'il estime utiles  l'exercice de ses attributions.



	1998, ch. 25, art. 24

	2005, ch. 1, art. 26

	2014, ch. 2, art. 125(F)
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Coordination des activits de l'office

24.1L'office veille  coordonner ses activits, y compris ses audiences, avec celles des organismes suivants:


	
a)les autres offices;



	
b)les ministres et organismes fdraux responsables de la gestion des parcs rgis par la Loi sur les parcs nationaux du Canada ou des terres acquises sous le rgime de la Loi sur les lieux et monuments historiques;



	
c)les comits de gestion de parcs rgis par la Loi sur les parcs nationaux du Canada constitus en vertu d'un accord de revendication;



	
d)les comits de gestion de zones protges au sens d'un accord de revendication ou les organismes semblables;



	
e)les offices des ressources renouvelables constitus en vertu d'un accord de revendication;



	
f)les organismes d'amnagement territorial constitus pour le Wekeezhii ou une partie de celui-ci.







	2005, ch. 1, art. 26

	2014, ch. 2, art. 126(F)











[bookmark: art25][bookmark: art25]


Pouvoirs gnraux

25Dans le cadre des affaires dont il est saisi, l'office constitu en vertu des parties 3, 4 ou 5 a, pour la comparution et l'interrogatoire des tmoins ainsi que la production et l'examen des documents, les pouvoirs d'une juridiction suprieure.
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Dispositions financires
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[bookmark: art26] 
Budget annuel


	
26(1)L'office tablit annuellement un budget de fonctionnement pour l'exercice suivant et le soumet  l'examen du ministre fdral.
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Documents comptables

(2)Il tient les documents comptables ncessaires en conformit avec les principes recommands en la matire par Comptables professionnels agrs du Canada ou tout organisme lui succdant.
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tats financiers consolids

(3)Il tablit annuellement, en conformit avec les mmes principes, des tats financiers consolids; il y inclut tout renseignement ou document ncessaire  l'appui de ceux-ci.
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Vrification

(4)Le vrificateur gnral du Canada peut vrifier les comptes, tats financiers et oprations financires de l'office. Le cas chant, il lui prsente son rapport, qui est transmis au ministre fdral.











[bookmark: art26par5][bookmark: art26par5]



	
Financement

(5)Le ministre fdral peut conclure avec l'office une entente concernant son financement et prcisant les modalits de versement des sommes prvues par le budget qu'il a approuv.







	1998, ch. 25, art. 26

	2017, ch. 26, art. 62
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Versement au Trsor

27Les droits exigibles au titre de la prsente loi ou des rglements sont ports au crdit du receveur gnral.







[bookmark: Rapports__50378][bookmark: Rapports__50378]

Rapports
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[bookmark: art28] 
Rapport annuel


	
28(1)Dans les trois mois qui suivent la fin de chaque exercice, l'office prsente au ministre fdral, en la forme fixe par celui-ci, son rapport d'activit pour cet exercice. Il y inclut les tats financiers affrents.
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Publication

(2)Le ministre fdral met le rapport  la disposition du public.
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Textes d'application
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Rglements administratifs

29L'office peut tablir des rglements administratifs rgissant son fonctionnement interne, notamment afin de prvoir la conservation,  son sige, d'un exemplaire de ses procs-verbaux.
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[bookmark: art30] 
Rgles


	
30(1)L'office peut, sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, tablir des rgles concernant:


	
a)la procdure applicable aux demandes dont il est saisi et  leur instruction, notamment en ce qui touche la signification de documents, la fixation de dlais acceptables et la prsentation d'observations par le public;



	
b)la protection des secrets industriels et des renseignements viss  l'article 20 de la Loi sur l'accs  l'information qui sont verss en preuve devant l'office, notamment les circonstances exigeant le huis clos.
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Pravis

(2)L'office publie, dans la Gazette du Canada et dans un journal distribu dans la valle du Mackenzie, un avis de son intention d'tablir des rgles qui invite les intresss  prsenter par crit leurs observations  cet gard dans les trente jours suivant la publication.
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Dispense

(3)Il n'est pas ncessaire de publier de nouvel avis relativement aux rgles qui ont t modifies  la suite d'observations seulement.
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[bookmark: art31] 
Loi sur les textes rglementaires


	
31(1)Les articles 3, 5 et 11 de la Loi sur les textes rglementaires ne s'appliquent pas aux rgles tablies en vertu de l'article 30, au plan d'amnagement vis  la partie 2 et  ses modifications, aux rgles tablies au titre du paragraphe 49(2), aux principes directeurs et aux directives tablis en vertu de l'article 65, aux instructions donnes en vertu des paragraphes 50.1(1) ou 83(1), (2) ou (2.1), aux lignes directrices vises  l'article 106, aux instructions donnes en vertu des articles 109 ou 109.1 ou du paragraphe 142.2(1) et aux directives tablies en vertu de l'article 120.



	
Avis dans la Gazette du Canada

(2)Toutefois, ds soit la rception par l'office de ces instructions, soit l'agrment du plan d'amnagement ou de ses modifications, soit encore la prise des autres textes viss au paragraphe (1), un avis indiquant que des exemplaires sont mis  la disposition du public au sige de l'office et aux autres endroits que celui-ci estime appropris doit tre publi dans la Gazette du Canada.



	
Loi sur les textes rglementaires

(3)Il est entendu que les permis d'utilisation des eaux et les permis d'utilisation des terres dlivrs par un office sous le rgime des parties 3 ou 4, avant ou aprs l'entre en vigueur du prsent paragraphe, dans sa version dicte par le paragraphe 128(3) de la Loi sur le transfert de responsabilits aux Territoires du Nord-Ouest, ne sont pas des textes rglementaires au sens de la Loi sur les textes rglementaires.







	1998, ch. 25, art. 31

	2005, ch. 1, art. 27

	2014, ch. 2, art. 128

	2015, ch. 24, art. 28
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Comptence
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Comptence exclusive

32Malgr l'article 18 de la Loi sur les Cours fdrales, la Cour suprme des Territoires du Nord-Ouest a comptence exclusive en premire instance pour connatre de toute demande faite par le procureur gnral du Canada, le procureur gnral des Territoires du Nord-Ouest ou quiconque est directement touch par l'affaire afin d'obtenir, contre l'office, toute rparation par voie d'injonction, de jugement dclaratoire, de bref - certiorari, mandamus, quo warranto ou prohibition - ou d'ordonnance de mme nature.



	1998, ch. 25, art. 32

	2002, ch. 8, art. 182

	2005, ch. 1, art. 28

	2014, ch. 2, art. 129
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PARTIE 2Amnagement territorial
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Principes d'application
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Dfinition

33Dans la prsente partie, office s'entend de l'Office gwich'in d'amnagement territorial ou de l'Office d'amnagement territorial du Sahtu constitus respectivement en vertu des articles 36 et 38.
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Champ d'application

34La prsente partie ne s'applique pas, sous rserve du paragraphe 46(2), aux terres d'une rgion dsigne qui soit constituent un parc rgi par la Loi sur les parcs nationaux du Canada, soit ont t acquises sous le rgime de la Loi sur les lieux et monuments historiques, soit encore sont situes dans le territoire d'une administration locale.



	1998, ch. 25, art. 34

	2000, ch. 32, art. 51
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Principes directeurs

35Les principes ci-aprs doivent guider l'amnagement territorial d'une rgion dsigne:


	
a)l'amnagement vise avant tout  protger et favoriser le bien-tre social, culturel et conomique des habitants et des collectivits de la rgion, compte tenu des intrts de l'ensemble des Canadiens;



	
b)une attention particulire doit tre accorde aux droits confrs aux premires nations des Gwich'in et du Sahtu sous le rgime de leur accord de revendication respectif,  la protection et  la promotion de leur bien-tre social, culturel et conomique, ainsi qu'aux terres dont elles exploitent les ressources fauniques ou autres;



	
c)le processus doit permettre la participation de la premire nation, ainsi que des collectivits et des habitants de la rgion.
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Office gwich'in d'amnagement territorial
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[bookmark: art36] 
Constitution


	
36(1)Est constitu, pour la rgion dsigne vise par l'accord gwich'in, l'Office gwich'in d'amnagement territorial.
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Composition

(2)L'Office est compos de cinq membres, dont le prsident, deux membres nomms sur la proposition de la premire nation des Gwich'in et un membre sur celle du ministre territorial.
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Quorum

(3)Le quorum est de trois membres, dont un membre nomm sur la proposition de la premire nation des Gwich'in et un membre - autre que le prsident - qui n'est pas ainsi nomm.
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Sige

37Le sige de l'Office est fix dans la rgion dsigne vise par l'accord gwich'in.
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Office d'amnagement territorial du Sahtu
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[bookmark: art38] 
Constitution


	
38(1)Est constitu, pour la rgion dsigne vise par l'accord du Sahtu, l'Office d'amnagement territorial du Sahtu.
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Composition

(2)L'Office est compos de cinq membres, dont le prsident, deux membres nomms sur la proposition de la premire nation du Sahtu et un membre sur celle du ministre territorial.
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Quorum

(3)Le quorum est de trois membres, dont un membre nomm sur la proposition de la premire nation du Sahtu et un membre - autre que le prsident - qui n'est pas ainsi nomm.
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Sige

39Le sige de l'Office est fix dans la rgion dsigne vise par l'accord du Sahtu.
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Plan d'amnagement
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Attributions de l'office

40L'office dtermine, aprs consultation des ministres fdral et territorial et de la premire nation concerne, les objectifs relatifs  la prparation d'un plan d'amnagement visant la rgion dsigne et les autres lments  prendre en compte dans le cadre de la prparation.







[bookmark: art41par1][bookmark: art41par1]

[bookmark: art41] 
Prparation et adoption


	
41(1)L'office prpare et adopte un plan d'amnagement et procde ensuite aux envois prvus par l'article 43 pour que le plan reoive les agrments qui y sont mentionns.
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Contenu obligatoire

(2)Le plan d'amnagement doit pourvoir  la conservation,  la mise en valeur et  l'utilisation des terres, des eaux et des autres ressources de la rgion dsigne.
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lments facultatifs

(3)Il peut en outre comporter:


	
a)des reprsentations graphiques, notamment des cartes et des diagrammes;



	
b)des dclarations crites, des principes directeurs, des directives et des projections;



	
c)la mention des utilisations autorises ou interdites des terres, des eaux et des ressources;



	
d)l'attribution  l'office du pouvoir d'accorder des drogations  ses dispositions et les modalits d'exercice de ce pouvoir;



	
e)tout autre lment que l'office estime indiqu.
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Terres dsignes

(4)En ce qui concerne les terres dsignes  l'intrieur d'une rgion dsigne, l'office tient compte du plan d'amnagement que lui propose la premire nation concerne et peut l'inclure dans celui qu'il adopte.
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[bookmark: art42] 
Avis public


	
42(1)L'office est tenu de publier, dans la rgion dsigne et dans toute rgion dsigne avoisinante de la valle du Mackenzie, un avis invitant les intresss  examiner, aux lieux, dates et heures qui y sont mentionns, l'bauche du plan d'amnagement qu'il entend adopter.
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Audiences publiques

(2)L'office peut tenir des audiences publiques au sujet du plan qu'il entend adopter; il publie, dans la rgion dsigne et dans toute rgion dsigne avoisinante de la valle du Mackenzie, un avis indiquant les lieux, dates et heures des sances ainsi que la procdure qui y sera suivie.







	1998, ch. 25, art. 42

	2014, ch. 2, art. 130(F)
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[bookmark: art43] 
Destinataires


	
43(1)Aprs l'adoption du plan d'amnagement, l'office envoie celui-ci  la premire nation concerne et aux ministres fdral et territorial.
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Premire nation

(2)Dans le cas o elle agre le plan, la premire nation en avise par crit les ministres fdral et territorial.
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Ministre territorial

(3)Le ministre territorial ne peut agrer le plan qu'aprs avoir t avis au titre du paragraphe (2). Le cas chant, il en avise par crit la premire nation concerne et le ministre fdral.
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Ministre fdral

(4)Le ministre fdral ne peut agrer le plan qu'aprs avoir t avis au titre des paragraphes (2) et (3). Le cas chant, le plan prend effet  la date de cet agrment.
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Opposition

(5)En cas de refus d'agrment de la part d'un destinataire vis au paragraphe (1), celui-ci communique par crit  l'office et aux autres destinataires les motifs de son opposition.
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Modification

(6)Aprs avoir tudi les motifs qui lui sont notifis en vertu du paragraphe (5) et apport les modifications qu'il estime indiques, l'office procde de nouveau aux envois viss au paragraphe (1).
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Attributions supplmentaires

44Une fois le plan d'amnagement agr, l'office en contrle la mise en oeuvre et, dans les cas o le plan l'y autorise, tudie les demandes de drogation  celui-ci.
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[bookmark: art45] 
Collaboration


	
45(1)L'office peut collaborer avec tout organisme ayant des attributions en matire d'amnagement territorial d'une rgion voisine de celle pour laquelle il a t constitu, mme situe  l'extrieur des Territoires du Nord-Ouest.
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Plan conjoint

(2)L'office et cet organisme peuvent prparer un plan d'amnagement applicable  la rgion dsigne et  la rgion voisine, dans les cas o celle-ci est situe dans la valle du Mackenzie, sous rserve, en ce qui touche les dispositions du plan relatives  la rgion dsigne, des conditions prvues par la prsente partie.
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Caractre obligatoire
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[bookmark: art46] 
Observation par la premire nation, les gouvernements, etc.


	
46(1)Les premires nations des Gwich'in et du Sahtu, les ministres et organismes des gouvernements fdral et territorial ainsi que les organismes chargs, aux termes des rgles de droit applicables dans la rgion dsigne, de dlivrer des permis ou autres autorisations relativement  l'utilisation des terres ou des eaux ou au dpt de dchets sont tenus d'exercer leurs attributions en conformit avec le plan d'amnagement.
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Parcs nationaux, lieux historiques, etc.

(2)Sans restreindre la gnralit de ce qui prcde, la prise de mesures, par un ministre ou un organisme gouvernemental, en vue de la constitution de parcs rgis par la Loi sur les parcs nationaux du Canada et l'acquisition de terres sous le rgime de la Loi sur les lieux et monuments historiques sont effectues en conformit avec le plan d'amnagement.







	1998, ch. 25, art. 46

	2000, ch. 32, art. 52
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[bookmark: art47] 
Renvoi ou demande


	
47(1)L'office dcide de la conformit de toute activit avec le plan d'amnagement:


	
a)en cas de renvoi de l'affaire de la part de la premire nation, d'un ministre ou organisme des gouvernements fdral et territorial ou de l'organisme charg, aux termes de toute rgle de droit applicable dans la rgion dsigne, de dlivrer les permis ou autres autorisations relativement  l'activit en question;



	
b)sur demande de toute personne directement intresse par l'activit, dans le cas o celle-ci fait l'objet d'une demande d'autorisation.
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Modalits de temps

(2)Le renvoi ou la demande doivent cependant tre faits avant la dlivrance de toute autorisation visant l'activit en cause.
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Communication de la dcision

(3)L'office communique sa dcision  quiconque a fait le renvoi ou la demande viss au paragraphe (1).
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Caractre dfinitif

(4)La dcision de l'office est, sous rserve de l'article 32, dfinitive.
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[bookmark: art48] 
Modification


	
48(1)L'office peut, sur demande ou de sa propre initiative, apporter au plan d'amnagement les modifications qu'il estime ncessaires.











[bookmark: art48par2][bookmark: art48par2]



	
Adoption et agrment

(2)Les articles 42 et 43 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la modification du plan.
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[bookmark: art49] 
Dossiers


	
49(1)L'office:


	
a)consigne dans des dossiers publics les demandes dont il est saisi et les dcisions qu'il rend;



	
b)fournit, sur demande et sur paiement des droits fixs  cet effet, des copies de ses dcisions et du plan d'amnagement;



	
c)a la charge des documents dposs auprs de lui.
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Droits

(2)L'office fixe, par rgle tablie avec l'agrment du ministre fdral, les droits viss  l'alina (1)b), lesquels ne peuvent excder les cots supports par l'office pour la fourniture du service en question.
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Rvision
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Rvision globale

50L'office procde  la rvision globale du plan d'amnagement au plus tard cinq ans aprs sa prise d'effet et, par la suite, soit tous les cinq ans, soit selon les modalits convenues entre la premire nation concerne et les ministres fdral et territorial.
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Instructions gnrales obligatoires
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[bookmark: art50.1] 
Instructions ministrielles


	
50.1(1)Le ministre fdral peut, aprs consultation de l'office, lui donner par crit des instructions gnrales obligatoires relativement  l'exercice de ses attributions en vertu de la prsente loi.
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Non-application

(2)Les instructions ne visent toutefois pas les demandes de drogation vises  l'article 44, le renvoi ou la demande viss au paragraphe 47(1) et les propositions de modification au plan d'amnagement prvues au paragraphe 48(1), dont l'office est saisi au moment o ces instructions sont donnes.











[bookmark: art50.1par3][bookmark: art50.1par3]



	
Incompatibilit entre la loi et les instructions

(3)Les dispositions des lois fdrales, de leurs rglements et les rgles de droit territoriales l'emportent sur les instructions incompatibles donnes en vertu du prsent article.







	2014, ch. 2, art. 131
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PARTIE 3Rglementation des terres et des eaux
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Dfinitions et champ d'application
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Dfinitions

51Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	autorit de gestion des eaux

	
autorit de gestion des eauxOffice ou autre autorit ayant comptence en matire d'utilisation des eaux ou de dpt de dchets dans toute partie des Territoires du Nord-Ouest ou du Nunavut.(water authority)



	dcharge publique

	
dcharge publiqueS'entend au sens de l'Entente sur le transfert des responsabilits lies aux terres et aux ressources des Territoires du Nord-Ouest, conclue le 25 juin 2013.(waste site)



	dchet

	
dchetToute substance qui, si elle tait ajoute  l'eau, altrerait ou contribuerait  altrer la qualit de celle-ci au point d'en rendre l'utilisation nocive pour l'tre humain ou pour les animaux et les vgtaux, ou toute eau qui contient une substance en une quantit ou concentration telle - ou qui,  partir de son tat naturel, a t traite ou transforme par la chaleur ou d'autres moyens d'une faon telle - que, si elle tait ajoute  une autre eau, elle aurait un tel effet. Sont notamment comprises dans la prsente dfinition:


	
a)toute eau ou substance qui, pour l'application du paragraphe 2(2) la Loi sur les ressources en eau du Canada, est assimile  un dchet;



	
b)les substances ou catgories de substances dsignes par rglement pris en vertu du sous-alina 90.3(1)b)(i);



	
c)les eaux qui contiennent une substance ou catgorie de substances en une quantit ou concentration au moins gale  celle qui est fixe par rglement pris en vertu du sous-alina 90.3(1)b)(ii);



	
d)les eaux soumises aux traitements ou transformations dont le mode est prescrit par rglement pris en vertu du sous-alina 90.3(1)b)(iii).(waste)







	eaux

	
eauxLes eaux internes de surface et souterraines, qu'elles soient  l'tat liquide ou solide.(waters)



	entreprise en cause

	
entreprise en causeEntreprise vise par un permis d'utilisation des eaux.(appurtenant undertaking)



	office

	
officeL'Office gwich'in des terres et des eaux, l'Office des terres et des eaux du Sahtu ou l'Office des terres et des eaux du Wekeezhii constitus respectivement par les articles 54, 56 et 57.1.(board)



	permis d'utilisation des eaux

	
permis d'utilisation des eaux


	
a)S'agissant d'une zone fdrale, permis de type A ou de type B dlivr par l'office sous le rgime de la prsente partie et visant l'utilisation des eaux ou le dpt de dchets, ou les deux;



	
b)s'agissant de terres situes  l'extrieur d'une zone fdrale, permis de type A ou de type B - ou autre permis visant l'utilisation des eaux ou le dpt de dchets, ou les deux, -  dlivrs par l'office sous le rgime de la prsente partie en conformit avec les rgles de droit territorial.(licence)







	permis d'utilisation des terres

	
permis d'utilisation des terresPermis dlivr par l'office sous le rgime de la prsente partie et visant l'utilisation des terres.(permit)



	personne autorise  dposer des dchets

	
personne autorise  dposer des dchetsPersonne qui dpose des dchets sans permis d'utilisation des eaux mais en conformit avec les rglements pris en vertu de l'alina 90.3(1)n).(authorized waste depositor)



	terres

	
terresLa surface du sol.(land)



	terres d'une premire nation

	
terres d'une premire nationOutre les terres dsignes de la premire nation, les terres situes dans le territoire d'une administration locale et dsignes comme terres municipales par l'accord de revendication pertinent.(first nation lands)



	usager agr

	
usager agrPersonne qui utilise les eaux sans permis d'utilisation des eaux mais en conformit avec les rglements pris en vertu de l'alina 90.3(1)m).(authorized user)



	usager domestique

	
usager domestiquePersonne qui utilise les eaux pour les besoins du mnage, notamment les soins d'hygine et la prvention des incendies, pour l'abreuvage des animaux domestiques ou pour l'irrigation d'un jardin attenant  une maison d'habitation et ne servant habituellement pas  la culture de produits pour le march.(domestic user)



	usager ordinaire

	
usager ordinairePersonne qui utilise les eaux pour subvenir  ses besoins ou se constituer un revenu, sans toutefois les dtourner, les obstruer ni modifier leur cours, leurs rives ou leur lit.(instream user)



	utilisation

	
utilisationS'agissant des eaux, utilisation directe ou indirecte de toute nature, notamment le dtournement ou le barrage des eaux, toute modification de leur cours ou toute modification des rives ou du lit d'un cours d'eau, d'un lac ou autre plan d'eau, qu'il soit saisonnier ou non, mais  l'exclusion des utilisations lies aux activits de navigation marchande rgies par la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada.(use)



	zone de gestion

	
zone de gestionLa zone  l'gard de laquelle l'office a t constitu,  savoir la rgion dcrite  l'annexe A de l'accord gwich'in dans le cas de l'Office gwich'in des terres et des eaux ou dcrite  l'annexe A de l'accord du Sahtu dans le cas de l'Office des terres et des eaux du Sahtu et le Wekeezhii dans le cas de l'Office des terres et des eaux du Wekeezhii.(management area)



	zone de gestion des eaux

	
zone de gestion des eauxZone de gestion des eaux constitue par rglement du gouverneur en conseil pris en vertu du sous-alina 90.3(1)a)(i).(water management area)



	zone fdrale

	
zone fdraleS'entend de toute terre dont un ministre du gouvernement du Canada a la gestion et la matrise, ainsi que de toute terre sur laquelle est situe une dcharge publique dont la gestion, au sens de l'Entente sur le transfert des responsabilits lies aux terres et aux ressources des Territoires du Nord-Ouest, conclue le 25 juin 2013, relve du gouvernement du Canada.(federal area)







	1998, ch. 15, art. 48, ch. 25, art. 51

	2005, ch. 1, art. 29

	2014, ch. 2, art. 132
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[bookmark: art52] 
Parcs nationaux et lieux historiques


	
52(1)Sont soustraits  l'application de la prsente partie - exception faite des articles 78, 79, 79.2 et 79.3 - l'utilisation des terres ou des eaux et le dpt de dchets soit dans les parcs rgis par la Loi sur les parcs nationaux du Canada, soit en ce qui touche les terres acquises sous le rgime de la Loi sur les lieux et monuments historiques - ces parcs et terres tant ci-aprs appels  rgion exempte .
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Consultation de l'office

(2)Cependant, l'autorit charge, dans une rgion exempte situe dans une zone de gestion, de dlivrer les autorisations relatives  de telles activits est tenue de consulter, avant leur dlivrance, l'office constitu pour cette zone de gestion.
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Consultation de l'autorit

(3)De mme, l'office est tenu de consulter cette autorit avant la dlivrance de tout permis ou toute autorisation visant de telles activits susceptibles d'avoir des rpercussions dans la rgion exempte.







	1998, ch. 25, art. 52

	2000, ch. 32, art. 53

	2005, ch. 1, art. 30
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[bookmark: art53] 
Administration locale


	
53(1)La prsente partie ne s'applique  l'utilisation des terres situes dans le territoire d'une administration locale que dans la mesure o celle-ci ne rgit pas cette utilisation.
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Entente

(2)L'office et le ministre territorial sont, pour l'application du paragraphe (1), tenus de prciser, conjointement et en collaboration avec l'administration locale en question, la mesure dans laquelle celle-ci rgit, dans son territoire, l'utilisation des terres.
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Publication

(3)Ces prcisions sont consignes et mises  la disposition du public au sige de l'office et  celui de l'administration locale.
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[bookmark: art53.1] 
Zone fdrale


	
53.1(1)Ds que la gestion, au sens de l'Entente sur le transfert des responsabilits lies aux terres et aux ressources des Territoires du Nord-Ouest, conclue le 25 juin 2013, d'une dcharge publique relve du gouvernement du Canada, le ministre fdral informe l'office, par avis crit, de la terre sur laquelle la dcharge publique se trouve.
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Zone fdrale

(2)Ds que la gestion, au sens de l'Entente sur le transfert des responsabilits lies aux terres et aux ressources des Territoires du Nord-Ouest, conclue le 25 juin 2013, d'une dcharge publique cesse de relever du gouvernement du Canada, le ministre fdral en avise l'office par crit.







	2014, ch. 2, art. 135
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Office gwich'in des terres et des eaux
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[bookmark: art54] 
Constitution


	
54(1)Est constitu, pour la rgion dsigne vise par l'accord gwich'in, l'Office gwich'in des terres et des eaux.
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Membres

(2)L'Office gwich'in est compos de cinq membres, dont le prsident, deux membres nomms sur la proposition de la premire nation des Gwich'in et un membre sur celle du ministre territorial.
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Quorum

(3)Le quorum est de trois membres, dont un membre nomm sur la proposition de la premire nation des Gwich'in et un membre - autre que le prsident - qui n'est pas ainsi nomm.
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Sige

55Le sige de l'Office gwich'in est fix dans la rgion dsigne vise par l'accord gwich'in.
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Office des terres et des eaux du Sahtu
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[bookmark: art56] 
Constitution


	
56(1)Est constitu, pour la rgion dsigne vise par l'accord du Sahtu, l'Office des terres et des eaux du Sahtu.
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Membres

(2)L'Office du Sahtu est compos de cinq membres, dont le prsident, deux membres nomms sur la proposition de la premire nation du Sahtu et un membre sur celle du ministre territorial.
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Quorum

(3)Le quorum est de trois membres, dont un membre nomm sur la proposition de la premire nation du Sahtu et un membre - autre que le prsident - qui n'est pas ainsi nomm.











[bookmark: art57][bookmark: art57]


Sige

57Le sige de l'Office du Sahtu est fix dans la rgion dsigne vise par l'accord du Sahtu.
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Office des terres et des eaux du Wekeezhii
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[bookmark: art57.1] 
Constitution


	
57.1(1)Est constitu, pour le Wekeezhii, l'Office des terres et des eaux du Wekeezhii.
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Membres

(2)L'Office est compos de cinq membres, dont le prsident, deux membres qui, sous rserve de tout accord conclu par le gouvernement tlicho avec un peuple autochtone du Canada vis par l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 autre que la premire nation tlicho, sont nomms par ce gouvernement et un membre qui est nomm sur la proposition du ministre territorial.
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Consultation

(3)Le ministre fdral et le gouvernement tlicho se consultent avant d'effectuer leurs nominations respectives.
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Quorum

(4)Le quorum est de trois membres ou du nombre suprieur fix par l'Office, dont un membre nomm par le gouvernement tlicho ou conformment  tout accord vis au paragraphe (2) et un membre - autre que le prsident - nomm par le ministre fdral.







	2005, ch. 1, art. 31
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Sige

57.2Le sige de l'Office est fix au Wekeezhii.



	2005, ch. 1, art. 31
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Dispositions gnrales
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[bookmark: art57.3] 
Attributions postrieures au mandat


	
57.3(1)S'il estime ncessaire que le membre de l'office dont le mandat expire au cours de l'instruction d'une affaire concernant la dlivrance, la modification, le renouvellement ou l'annulation d'un permis continue d'exercer ses attributions, le prsident peut demander, par crit, au ministre fdral d'autoriser le membre  continuer de les exercer  l'gard de cette affaire jusqu' ce qu'une dcision soit rendue. En ce qui concerne la nomination de son remplaant, la vacance de son poste est rpute survenir ds l'expiration du mandat.
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Dlai

(2)La demande doit tre prsente au moins deux mois avant l'expiration du mandat.
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Fiction juridique

(3)Elle est rpute agre si le ministre fdral n'y donne pas suite dans les deux mois suivant sa prsentation.







	2019, ch. 19, art. 3
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Mission de l'office gwich'in et de l'office du Sahtu

58L'Office gwich'in des terres et des eaux et l'Office des terres et des eaux du Sahtu ont pour mission de rgir l'utilisation des terres et des eaux et le dpt de dchets de manire  assurer la prservation, la mise en valeur et l'exploitation de ces ressources de la faon la plus avantageuse possible pour les habitants de leur zone de gestion respective, ceux de la valle du Mackenzie et tous les Canadiens.



	1998, ch. 25, art. 58

	2005, ch. 1, art. 32
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Mission de l'office du Wekeezhii

58.1L'Office des terres et des eaux du Wekeezhii a pour mission de rgir l'utilisation des terres et des eaux et le dpt de dchets de manire  assurer la prservation, la mise en valeur et l'exploitation de ces ressources de la faon la plus avantageuse possible pour tous les Canadiens et, en particulier, pour les habitants de sa zone de gestion.



	2005, ch. 1, art. 32
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[bookmark: art59] 
Comptence sur les terres


	
59(1)L'office a comptence, dans sa zone de gestion, en ce qui touche toute forme d'utilisation des terres pour laquelle un permis est ncessaire sous le rgime de la prsente partie. Il peut,  cet gard et en conformit avec les rglements, dlivrer, modifier, renouveler, suspendre ou annuler tout permis d'utilisation des terres ou toute autorisation de mme nature, ou autoriser la cession d'un tel permis.
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Droit souterrain

(2)Il est entendu que l'utilisation des terres dans l'exercice d'un droit souterrain relve de la comptence de l'office au titre du paragraphe (1).







	1998, ch. 25, art. 59

	2005, ch. 1, art. 33
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[bookmark: art60] 
Comptence sur les eaux et le dpt de dchets - zones fdrales


	
60(1)L'office a comptence, dans sa zone de gestion, en ce qui touche toute forme d'utilisation des eaux ou de dpt de dchets dans des zones fdrales pour laquelle un permis d'utilisation des eaux est ncessaire sous le rgime de la prsente partie. Il peut,  cet gard et en conformit avec les rglements, dlivrer, modifier, renouveler ou annuler un tel permis d'utilisation des eaux ou en autoriser la cession.
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Comptence - terres situes  l'extrieur d'une zone fdrale

(1.1)L'office a comptence, dans sa zone de gestion, en ce qui touche toute forme d'utilisation des eaux ou de dpt de dchets sur les terres situes  l'extrieur d'une zone fdrale pour laquelle un permis d'utilisation des eaux est ncessaire sous le rgime des rgles de droit territoriales. Il peut,  cet gard, en conformit avec ces rgles:


	
a)dlivrer, modifier, renouveler, suspendre ou annuler un tel permis d'utilisation des eaux ou en autoriser la cession;



	
b)assortir un tel permis des conditions qu'il juge indiques;



	
c)dterminer la dure d'un tel permis;



	
d)dterminer l'indemnit approprie  payer par le demandeur d'un tel permis - ou, dans le cas de sa modification ou de son renouvellement, le titulaire de celui-ci - aux personnes  qui nuirait l'utilisation des eaux ou le dpt de dchets projets;



	
e)exiger du demandeur ou du titulaire d'un tel permis, ou de son ventuel cessionnaire, qu'il fournisse une garantie et qu'il la maintienne au mme montant;



	
f)sur demande de toute personne vise par un ordre donn par un inspecteur, rviser l'ordre et le confirmer, le modifier ou l'annuler.
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Pouvoir de suspension

(2)L'office peut en outre suspendre tout permis d'utilisation des eaux visant une zone fdrale en cas de contravention, par le titulaire, des dispositions de la prsente partie ou des conditions dont ce permis est assorti, et ce pour la priode qu'il fixe ou jusqu' ce que les conditions qu'il prcise soient remplies.







	1998, ch. 15, art. 48, ch. 25, art. 60

	2002, ch. 10, art. 178

	2005, ch. 1, art. 34

	2014, ch. 2, art. 110, 138 et 139
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lments  considrer

60.1Dans l'exercice de ses pouvoirs, l'office tient compte, d'une part, de l'importance de prserver les ressources pour le bien-tre et le mode de vie des peuples autochtones du Canada viss par l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 et qui utilisent les ressources d'une rgion de la valle du Mackenzie et, d'autre part, des connaissances traditionnelles et des renseignements scientifiques mis  sa disposition.



	2005, ch. 1, art. 35
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[bookmark: art61] 
Conformit avec le plan d'amnagement - office gwich'in et office du Sahtu


	
61(1)L'Office gwich'in des terres et des eaux et l'Office des terres et des eaux du Sahtu ne peuvent, en ce qui touche les permis ou autres autorisations, procder  toute dlivrance, toute modification ou tout renouvellement incompatible avec le plan d'amnagement territorial applicable aux termes de la partie 2.
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Conformit avec quelque plan d'amnagement - office du Wekeezhii

(2)L'Office des terres et des eaux du Wekeezhii ne peut, en ce qui touche les permis ou autres autorisations, procder  toute dlivrance, toute modification ou tout renouvellement incompatible avec quelque plan d'amnagement territorial tabli en vertu d'une rgle de droit fdrale ou territoriale ou d'une loi tlicho et applicable  quelque partie de sa zone de gestion.







	1998, ch. 25, art. 61

	2005, ch. 1, art. 35
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Conformit avec toute loi tlicho - office du Wekeezhii

61.1L'Office des terres et des eaux du Wekeezhii ne peut exercer ses pouvoirs discrtionnaires relativement  l'utilisation des terres tlichos de manire incompatible avec toute loi tlicho tablie en vertu de l'article 7.4.2 de l'accord tlicho.



	2005, ch. 1, art. 35
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Examen des rpercussions environnementales

62L'office ne peut dlivrer de permis ou d'autorisation visant  permettre la ralisation d'un projet de dveloppement au sens de la partie 5 avant que n'aient t remplies les conditions prvues par celle-ci. Il est en outre tenu d'assortir le permis ou l'autorisation des conditions qui sont imposes par les dcisions rendues sous le rgime de cette partie.
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[bookmark: art63] 
Copie de la demande


	
63(1)L'office adresse une copie de toute demande de permis dont il est saisi aux ministres et organismes comptents des gouvernements fdral et territorial, ainsi qu'au propritaire des terres vises.
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Avis  la collectivit et  la premire nation

(2)Il avise la collectivit et la premire nation concernes de toute demande de permis ou d'autorisation dont il est saisi et leur accorde un dlai suffisant pour lui prsenter des observations  cet gard.
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Avis au gouvernement tlicho

(3)L'Office des terres et des eaux du Wekeezhii avise de plus le gouvernement tlicho de toute demande de permis ou d'autorisation dont il est saisi et lui accorde un dlai suffisant pour lui prsenter des observations  cet gard.











[bookmark: art63par4][bookmark: art63par4]



	
Consultation du gouvernement tlicho

(4)L'Office des terres et des eaux du Wekeezhii consulte le gouvernement tlicho avant de dlivrer, modifier ou renouveler un permis ou une autorisation relativement  l'utilisation des terres tlichos ou des eaux qui s'y trouvent ou au dpt de dchets dans ces lieux.
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Consultation du gouvernement Gotine de Deline

(5)L'Office des terres et des eaux du Sahtu consulte le gouvernement Gotine de Deline avant de dlivrer, de modifier ou de renouveler un permis ou une autorisation relativement  l'utilisation des terres de Deline ou des eaux qui s'y trouvent ou au dpt de dchets dans ces lieux.







	1998, ch. 25, art. 63

	2005, ch. 1, art. 36

	2015, ch. 24, art. 29
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[bookmark: art64] 
Ressources patrimoniales


	
64(1)L'office doit demander et tudier l'avis de toute premire nation concerne, des ministres et organismes comptents des gouvernements fdral et territorial et, s'agissant de l'Office des terres et des eaux du Wekeezhii, du gouvernement tlicho au sujet des ressources patrimoniales susceptibles d'tre touches par l'activit vise par la demande de permis dont il est saisi.
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Ressources fauniques

(2)Il doit de plus demander et tudier l'avis de l'office des ressources renouvelables constitu par l'accord de revendication au sujet des ressources fauniques et de leur habitat susceptibles d'tre touchs par l'activit vise par la demande de permis.







	1998, ch. 25, art. 64

	2005, ch. 1, art. 37
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[bookmark: art65] 
Principes directeurs et directives: permis d'utilisation des terres


	
65(1)L'office peut, sous rserve des rglements, tablir des principes directeurs et des directives concernant les permis d'utilisation des terres et autres autorisations, notamment en ce qui touche leur dlivrance sous le rgime de la prsente partie.
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Principes directeurs et directives: permis d'utilisation des eaux

(2)L'office peut, sous rserve des rglements et des rgles de droit territoriales, tablir des principes directeurs et des directives concernant les permis d'utilisation des eaux, notamment en ce qui touche leur dlivrance sous le rgime de la prsente partie.







	1998, ch. 25, art. 65

	2014, ch. 2, art. 140
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Copie des dcisions

66L'office adresse au ministre fdral une copie des permis et autorisations dlivrs sous le rgime de la prsente partie et de toute dcision ou ordonnance rendue relativement  ceux-ci.
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Caractre dfinitif

67Sous rserve des articles 32 et 72.13, des paragraphes 125(1.2) et (4) et de toute exigence prvue par les rgles de droit territoriales en matire d'agrment  l'gard de la dlivrance, du renouvellement, de la modification ou de l'annulation des permis d'utilisation des eaux, les dcisions et ordonnances de l'office sont dfinitives.



	1998, ch. 25, art. 67

	2014, ch. 2, art. 141

	2019, ch. 19, art. 4
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[bookmark: art68] 
Registre public


	
68(1)L'office tient  son sige, en la forme rglementaire, un registre accessible au public et dans lequel sont ports, pour chaque demande qu'il reoit et pour chaque permis d'utilisation des terres et permis d'utilisation des eaux qu'il dlivre, les renseignements prvus par les rglements.
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Consultation

(2)Toute personne peut, sur paiement des droits rglementaires, consulter le registre pendant les heures de bureau de l'office.
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Copies d'extraits du registre

(3)L'office fournit, sur demande et sur paiement des droits rglementaires, copie de renseignements contenus dans le registre.







	1998, ch. 25, art. 68

	2005, ch. 1, art. 38

	2014, ch. 2, art. 141
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Rgles propres  l'utilisation des terres
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Protection de l'environnement

69L'office doit, avant de dlivrer un permis d'utilisation des terres, consulter les personnes suivantes au sujet des conditions dont celui-ci doit tre assorti en ce qui concerne la protection de l'environnement:


	
a)dans les cas de terres dont le commissaire des Territoires du Nord-Ouest a la gestion et la matrise, le ministre territorial;



	
b)dans les cas de terres dont un ministre du gouvernement du Canada a la gestion et la matrise, ce ministre;



	
c)dans les autres cas, le propritaire des terres.







	1998, ch. 25, art. 69

	2014, ch. 2, art. 142
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Dlgation

70L'office peut, par acte prcisant, parmi les catgories rglementaires, les permis viss, dlguer au membre de son personnel qui y est nomm son pouvoir de dlivrer, de modifier ou de renouveler les permis d'utilisation des terres, ou d'en autoriser la cession.
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[bookmark: art71] 
Garantie


	
71(1)L'office peut imposer,  titre de condition d'un permis d'utilisation des terres ou de la cession d'un tel permis, la fourniture au ministre fdral, en la forme rglementaire ou juge acceptable par celui-ci, d'une garantie dont le montant est soit fix par les rglements, soit calcul en conformit avec ceux-ci.
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Notification

(2)Le ministre fdral notifie  l'office la fourniture de la garantie exige.
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Utilisation de la garantie

(3)L'office peut demander au ministre fdral l'affectation de tout ou partie de la garantie  la rparation des dommages causs, par le titulaire, aux terres du fait de la violation des rglements ou des conditions du permis.
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Excdent

(4)Le prsent article n'a pas pour effet de modifier la responsabilit du titulaire en ce qui touche toute somme requise pour la rparation des dommages qui excde le montant de la garantie.
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Remboursement

(5)Le ministre fdral rembourse, en conformit avec les rglements, toute partie non utilise de la garantie.
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Rgles propres  l'utilisation des eaux et au dpt de dchets
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Interdictions
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[bookmark: art72] 
Utilisation des eaux


	
72(1)Sauf dans la mesure autorise par la Loi sur les forces hydrauliques du Canada et sous rserve du paragraphe (2), il est interdit, dans une zone fdrale, d'utiliser - ou de permettre que soient utilises - les eaux d'une zone de gestion des eaux contrairement aux conditions d'un permis d'utilisation des eaux ou sans l'autorisation rglementaire vise  l'alina 90.3(1)m).
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Sauvegarde de certains droits d'utilisation

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'utilisation des eaux:


	
a)par un usager domestique;



	
b)par un usager ordinaire;



	
c)en vue d'teindre un incendie ou, en cas d'urgence, de contenir ou de prvenir une inondation.
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Obligations dans certains cas

(3)Tout dtournement des eaux ventuellement effectu dans les cas viss  l'alina (2)c) doit prendre fin - et, dans la mesure du possible, le cours original tre rtabli - ds qu'il n'a plus de raison d'tre.







	1998, ch. 25, art. 72

	2014, ch. 2, art. 145
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[bookmark: art72.01] 
Dpt des dchets


	
72.01(1)Sauf autorisation par rglement pris en vertu de l'alina 90.3(1)n) ou aux conditions prvues dans un permis d'utilisation des eaux, il est interdit, sous rserve du paragraphe (2), dans une zone fdrale, de dposer des dchets - ou d'en permettre le dpt - dans des eaux d'une zone de gestion des eaux ainsi qu'en tout autre endroit dans des conditions qui permettent  ces dchets ou  ceux rsultant de leur dpt d'atteindre ces eaux.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas au dpt de dchets dans des eaux comprises dans une zone de gestion qualitative des eaux dsigne en application de la Loi sur les ressources en eau du Canada si, tant donn la nature et la quantit des dchets dposs et les conditions dans lesquelles s'effectue le dpt, celui-ci est prescrit par rglement d'application de l'alina 18(2)a) de cette loi relativement  cette zone.
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Dclaration des dpts illgaux

(3)En cas de dpt de dchets contrevenant au prsent article, quiconque a la proprit ou la matrise des dchets, ou a contribu au dpt ou l'a caus, doit signaler sans dlai le fait, conformment aux ventuels rglements pris en vertu de l'alina 90.3(1)o),  la personne ou autorit dsigne en application des rglements pris en vertu de cet alina ou,  dfaut,  un inspecteur dsign en application du paragraphe 84(1).







	2014, ch. 2, art. 145
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Exception - collectivits tlichos

72.02Les articles 72 et 72.01 ne s'appliquent pas  l'gard de l'utilisation des eaux ou du dpt de dchets dans une collectivit tlicho si un rglement municipal tabli par l'administration locale de cette collectivit prvoit,  l'gard du type d'utilisation ou de dpt projet, qu'il n'est pas requis d'obtenir un permis d'utilisation des eaux.



	2014, ch. 2, art. 145
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Permis d'utilisation des eaux
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[bookmark: art72.03] 
Dlivrance


	
72.03(1)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, l'office peut dlivrer, en conformit avec les critres noncs dans les rglements pris en vertu de l'alina 90.3(1)c), des permis d'utilisation des eaux de type A ou de type B autorisant, aux conditions qui y sont fixes et sur paiement des droits d'utilisation fixs par rglement pris en vertu de l'alina 90.3(1)k), les demandeurs  utiliser les eaux ou  dposer des dchets, ou les deux, dans une zone fdrale, aux dates et de la manire prvues soit par rglement pris en vertu de l'alina 90.3(1)l) soit,  dfaut, par le permis, pour l'exploitation de l'entreprise en cause.
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Dure

(2)La dure des permis d'utilisation des eaux viss au paragraphe (1) n'excde pas:


	
a)vingt-cinq ans, dans le cas des permis de type A  l'gard des catgories d'entreprises prvues par rglement et des permis de type B;



	
b)la dure prvue de l'entreprise en cause, dans le cas des autres permis de type A.
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Utilisations spcifiques

(3)L'office ne peut dlivrer de permis d'utilisation des eaux  l'gard des utilisations des eaux mentionnes au paragraphe 72(2).
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Refus

(4)L'office ne peut refuser de dlivrer un permis d'utilisation des eaux au seul motif que les rglements pris en vertu des alinas 90.3(1)m) ou n) autorisent dj l'utilisation des eaux ou le dpt de dchets en cause.
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Conditions

(5)L'office ne peut dlivrer de permis d'utilisation des eaux visant une zone fdrale que si le demandeur lui prouve:


	
a)que:


	
(i)soit l'utilisation des eaux ou le dpt de dchets projet ne nuira pas de faon apprciable  l'utilisation des eaux, qu'elle ait lieu ou non dans la zone fdrale vise par la demande, par:


	
(A)soit le titulaire d'un permis dlivr sous le rgime de la prsente loi, ou d'un autre permis visant l'utilisation des eaux ou le dpt de dchets, ou les deux, dlivr sous le rgime des rgles de droit territoriales ou de la Loi sur les eaux du Nunavut et le Tribunal des droits de surface du Nunavut,



	
(B)soit un autre demandeur qui, si sa demande de permis d'utilisation des eaux tait accorde, aurait priorit sur le demandeur en application de l'article 72.26 ou des rgles de droit territoriales,







	
(ii)soit le demandeur ou titulaire vis au sous-alina (i) a conclu un accord d'indemnisation avec lui;







	
b)qu'une indemnit approprie a t ou sera paye par le demandeur aux autres demandeurs mentionns  la division a)(i)(B) mais auxquels l'alina a) ne s'applique pas ainsi qu'aux personnes, qu'elles soient ou non dans la zone fdrale vise par la demande, qui ont notifi l'office dans le dlai prvu dans l'avis donn par celui-ci en application du paragraphe 72.16(1) et  qui nuirait l'utilisation des eaux ou le dpt de dchets projet, si, au moment de la demande faite conformment aux rglements pris en vertu des alinas 90.3(1)d) et e), ces personnes taient:


	
(i)des titulaires d'un permis d'utilisation des eaux dlivr sous le rgime de la prsente loi ou d'un autre permis visant l'utilisation des eaux ou le dpt de dchets, ou les deux, dlivr sous le rgime des rgles de droit territoriales ou de la Loi sur les eaux du Nunavut et le Tribunal des droits de surface du Nunavut auxquels l'alina a) ne s'applique pas,



	
(ii)des usagers domestiques,



	
(iii)des usagers ordinaires,



	
(iv)des usagers agrs,



	
(v)des personnes autorises  dposer des dchets,



	
(vi)des personnes qui utilisent les eaux ou dposent des dchets, ou les deux, sans permis d'utilisation des eaux, en conformit avec les rgles de droit territoriales,



	
(vii)des personnes vises  l'alina 61d) de la Loi sur les eaux du Nunavut et le Tribunal des droits de surface du Nunavut,



	
(viii)les propritaires d'un bien-fonds,



	
(ix)les occupants d'un bien-fonds,



	
(x)les titulaires d'une concession de pourvoirie, de permis de trappeurs et d'autres droits de nature similaire;







	
c)que le traitement et l'limination des dchets produits par l'entreprise en cause pour l'exploitation de laquelle les eaux seront utilises se feront de manire  respecter:


	
(i)les normes de qualit des eaux fixes par rglement pris en vertu de l'alina 90.3(1)h) ou,  dfaut, celles que l'office juge acceptables,



	
(ii)les normes relatives  la qualit des effluents fixes par rglement pris en vertu de l'alina 90.3(1)i) ou,  dfaut, celles que l'office juge acceptables;







	
d)que sa solvabilit est de nature, compte tenu de son dossier antrieur,  lui permettre:


	
(i)de procder  l'achvement de l'entreprise en cause,



	
(ii)de prendre les mesures d'attnuation ncessaires,



	
(iii)de procder  l'entretien et  la restauration du site en cas d'abandon ou de fermeture.
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Facteurs de dtermination de l'indemnit

(6)Pour dterminer l'indemnit approprie pour l'application de l'alina (5)b), l'office tient compte de tous les facteurs pertinents, notamment:


	
a)de toute preuve de perte ou de dommage;



	
b)de toute possibilit de perte ou de dommage;



	
c)de l'importance et de la dure des effets ngatifs, y compris les effets ngatifs cumulatifs;



	
d)de l'importance de l'utilisation des eaux par les personnes  qui elle nuirait;



	
e)des nuisances, des inconvnients et du bruit.











	2014, ch. 2, art. 145
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[bookmark: art72.04] 
Conditions


	
72.04(1)Sous rserve de la prsente loi et de ses rglements, l'office peut assortir le permis d'utilisation des eaux visant une zone fdrale des conditions qu'il juge indiques, notamment en ce qui touche:


	
a)le mode d'utilisation des eaux vises par le permis;



	
b)la quantit, la concentration et le type de dchets pouvant tre dposs dans les eaux par le titulaire;



	
c)l'opration de dpt proprement dite;



	
d)les tudes  mener, les travaux  raliser, les plans  proposer et les programmes de surveillance  entreprendre;



	
e)tout ventuel abandon ou fermeture de l'entreprise en cause.
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Dcision de l'office

(2)Le cas chant, l'office s'efforce, dans la mesure du possible, de minimiser les effets ngatifs des conditions - du fait de l'utilisation des eaux ou du dpt de dchets projet - sur les personnes mentionnes aux alinas a)  h) qui ont notifi l'office dans le dlai prvu dans l'avis donn par celui-ci en application du paragraphe 72.16(1), qu'elles soient ou non,  ce moment, dans la zone fdrale vise par la demande:


	
a)les titulaires d'un permis d'utilisation des eaux visant une zone fdrale ou des terres situes  l'extrieur d'une zone fdrale;



	
b)les usagers domestiques;



	
c)les usagers ordinaires;



	
d)les usagers agrs;



	
e)les personnes autorises  dposer des dchets;



	
f)des personnes qui utilisent les eaux ou dposent des dchets, ou les deux, sans permis d'utilisation des eaux, en conformit avec les rgles de droit territoriales;



	
g)les propritaires d'un bien-fonds;



	
h)les occupants d'un bien-fonds;



	
i)les titulaires d'une concession de pourvoirie, de permis de trappeurs et d'autres droits de nature similaire.
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Conditions relatives aux dchets

(3)Les conditions doivent tre au moins aussi svres, dans le cas d'un permis d'utilisation des eaux visant des eaux d'une zone fdrale comprises dans une zone de gestion qualitative des eaux dsigne en application de la Loi sur les ressources en eau du Canada, que les restrictions imposes par rglement pris en vertu de l'alina 18(2)a) de cette loi en matire de dpt de dchets  l'gard de ces eaux.



	
Non-application des rglements pris en vertu de la Loi sur les ressources en eau du Canada

(4)Les conditions dont peut tre assorti en matire de dpt de dchets un permis d'utilisation des eaux visant des eaux d'une zone fdrale non comprises dans une zone de gestion qualitative des eaux dsigne en application de la Loi sur les ressources en eau du Canada doivent tre:


	
a)soit fondes sur les normes de qualit fixes par rglement pris en vertu de l'alina 90.3(1)h);



	
b)soit au moins aussi svres que les normes relatives  la qualit des effluents pour ces eaux fixes par rglement pris en vertu de l'alina 90.3(1)i).







	
Application de la Loi sur les pches

(5)Les conditions doivent tre au moins aussi svres, dans le cas d'un permis d'utilisation des eaux visant des eaux d'une zone fdrale non comprises dans une zone de gestion qualitative des eaux dsigne en application de la Loi sur les ressources en eau du Canada et rgies par des rglements d'application du paragraphe 36(5) de la Loi sur les pches, que les restrictions imposes en matire d'immersion ou de rejet de substances nocives, au sens du paragraphe 34(1) de cette loi,  l'gard de ces eaux, par ces rglements.
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Conditions relatives aux ouvrages et structures

(6)Le permis d'utilisation des eaux visant une zone fdrale doit tre assorti de conditions qui sont au moins aussi svres que les normes fixes par rglement pris en vertu de l'alina 90.3(1)j).
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Prsomption de modification

(7)Les conditions sont rputes automatiquement modifies, dans la mesure o cela est ncessaire pour l'application des paragraphes (3), (4), (5) ou (6), par la prise ou la modification, aprs la dlivrance du permis d'utilisation des eaux, des rglements viss  ces paragraphes.







	2014, ch. 2, art. 145
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[bookmark: art72.05] 
Terres inuites


	
72.05(1)L'office ne peut dlivrer de permis d'utilisation des eaux  l'gard d'une activit - utilisation des eaux ou dpt de dchets dans une zone fdrale - susceptible d'altrer sensiblement la qualit, la quantit ou le dbit des eaux traversant une terre inuite que dans les cas suivants:


	
a)le demandeur a conclu avec l'organisation inuite dsigne un accord d'indemnisation relativement aux pertes ou dommages susceptibles d'tre causs par le changement;



	
b) dfaut d'accord:


	
(i)soit l'office a,  la requte de l'une ou l'autre des parties et conjointement avec l'Office des eaux du Nunavut, fix une indemnit convenable,



	
(ii)soit, faute d'entente avec l'Office des eaux du Nunavut sur l'indemnit mentionne au sous-alina (i), celle-ci a t fixe par un juge de la Cour de justice du Nunavut.
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Paiement de l'indemnit

(2)Le paiement de l'indemnit vise  l'alina (1)b) fait partie des conditions du permis d'utilisation des eaux.
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Frais

(3)Sauf dcision contraire de l'Office des eaux du Nunavut, les frais faits par l'organisation inuite dsigne dans le cadre de la requte vise au sous-alina (1)b)(i) sont  la charge du demandeur.







	2014, ch. 2, art. 145
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Ngociation de bonne foi

72.06L'office n'examine la requte vise au sous-alina 72.05(1)b)(i) que si le requrant a tent, de bonne foi mais sans succs, de ngocier un accord d'indemnisation.



	2014, ch. 2, art. 145
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Facteurs de dtermination

72.07L'indemnit dont il est question  l'alina 72.05(1)b) est dtermine en fonction des facteurs suivants:


	
a)les effets ngatifs du changement de qualit, de quantit ou de dbit des eaux sur les terres inuites;



	
b)les nuisances, les inconvnients et les troubles de jouissance - y compris le bruit - causs par le changement;



	
c)les effets ngatifs cumulatifs du changement et des activits - utilisation des eaux et dpt de dchets - existantes;



	
d)l'attachement culturel des Inuits aux terres inuites vises et aux eaux s'y trouvant;



	
e)la valeur particulire ou exceptionnelle des terres inuites vises et des eaux s'y trouvant;



	
f)toute atteinte cause aux droits des Inuits dcoulant de l'Accord ou de quelque autre source.







	2014, ch. 2, art. 145
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Rvision priodique

72.08Sauf entente  l'effet contraire entre l'organisation inuite dsigne et le demandeur, l'indemnit fixe en vertu de l'alina 72.05(1)b) est verse sous forme de paiements priodiques et fait l'objet de rvisions priodiques, compte tenu de la nature et de la dure de l'activit.



	2014, ch. 2, art. 145
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[bookmark: art72.09] 
Terminologie


	
72.09(1)Au prsent article et aux articles 72.05  72.08:


	
a)Accord, Inuit, Makivik, terre inuite et Tunngavik s'entendent au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les eaux du Nunavut et le Tribunal des droits de surface du Nunavut;



	
b)organisation inuite dsigne s'entend, selon le cas:


	
(i)sous rserve du sous-alina (ii), soit de Tunngavik, soit de l'organisation dsigne, dans le registre public que tient Tunngavik conformment  l'Accord, pour l'exercice des attributions prvues aux articles 20.3.1 et 20.4.1 de celui-ci,



	
(ii)en ce qui concerne les terres dtenues en proprit conjointe en application de l'article 40.2.8 de l'Accord, de Makivik agissant conjointement avec l'organisation comptente au titre du sous-alina (i).
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Prcision

(2)Il est entendu que les articles 72.05  72.08 s'appliquent aux plans d'eau qui dlimitent des terres inuites et d'autres terres et qui ne sont pas situs entirement sur des terres inuites.







	2014, ch. 2, art. 145
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[bookmark: art72.1] 
Demande de permis


	
72.1(1)Toute demande de permis d'utilisation des eaux doit respecter, quant  sa forme et  son contenu:


	
a)les modalits rglementaires, dans le cas o le permis faisant l'objet de la demande vise une zone fdrale;



	
b)les modalits prvues par les rgles de droit territoriales, dans le cas o le permis faisant l'objet de la demande vise des terres situes  l'extrieur d'une zone fdrale.
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Renseignements et tudes

(2)L'office doit exiger du demandeur qu'il lui communique les renseignements et les tudes relatives  l'utilisation des eaux ou au dpt de dchets projet qui lui permettront d'en valuer les effets qualitatifs et quantitatifs sur les eaux.







	2014, ch. 2, art. 145
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[bookmark: art72.11] 
Demande de garantie - zone fdrale


	
72.11(1)L'office peut exiger du demandeur ou du titulaire d'un permis d'utilisation des eaux visant une zone fdrale, ou de l'ventuel cessionnaire d'un tel permis, qu'il fournisse une garantie au ministre fdral - et qu'il la maintienne en permanence au mme montant - pour le montant prvu par les rglements pris en vertu de l'alina 90.3(1)g) ou dtermin en conformit avec ceux-ci et en la forme qui y est prvue ou que le ministre fdral juge acceptable.
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Utilisation de la garantie

(2)Le ministre fdral peut utiliser la garantie:


	
a)pour ddommager, en tout ou en partie, quiconque n'a pas russi  obtenir d'un titulaire de permis d'utilisation des eaux l'indemnisation  laquelle il avait droit aux termes de l'article 72.27, s'il est convaincu que les dispositions ncessaires  cette fin ont bel et bien t prises;



	
b)pour rembourser, en tout ou en partie,  Sa Majest du chef du Canada les frais qu'entrane l'application du paragraphe 86.2(1) ou, sous rserve du paragraphe (3), du paragraphe 89(1).
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Exception

(3)Dans le cas des frais engags au titre du paragraphe 89(1), l'alina (2)b) ne s'applique qu' ceux qui dcoulent de l'application du sous-alina 89(1)b)(i).
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Limitation de la garantie

(4)Le ministre fdral ne peut s'autoriser du paragraphe (2) pour utiliser, pour quelque motif que ce soit, une somme qui excde le montant de la garantie.
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Remboursement de la garantie

(5)Dans les cas o le ministre fdral est convaincu que l'entreprise en cause est dfinitivement ferme ou abandonne ou que le permis d'utilisation des eaux a t cd, la partie de la garantie qui, selon lui, n'est pas ncessaire pour l'application du paragraphe (2) est immdiatement rembourse au titulaire du permis ou au cdant, selon le cas.







	2014, ch. 2, art. 145
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[bookmark: art72.12] 
Renouvellement, modification et annulation


	
72.12(1)Sous rserve des paragraphes (2) et (3), l'office peut:


	
a)soit  la demande du titulaire, soit lorsqu'il estime que cela sert l'intrt public, renouveler un permis d'utilisation des eaux visant une zone fdrale, pour une dure n'excdant pas celle prvue ci-aprs, avec ou sans modification des conditions du permis:


	
(i)vingt-cinq ans, dans le cas d'un permis de type A  l'gard des catgories d'entreprises prvues par rglement ou d'un permis de type B,



	
(ii)la dure prvue de l'entreprise en cause, dans le cas de tout autre permis de type A;







	
b)modifier, pour une dure dtermine ou non, toute condition d'un permis d'utilisation des eaux visant une zone fdrale:


	
(i)soit  la demande du titulaire du permis,



	
(ii)soit en cas de pnurie d'eau dans une zone de gestion des eaux,



	
(iii)soit dans tout autre cas o il estime que la modification sert l'intrt public;







	
c)annuler un permis d'utilisation des eaux visant une zone fdrale dans l'une des situations suivantes:


	
(i)le titulaire le demande,



	
(ii)le titulaire n'a pas exerc ses droits pendant trois annes conscutives,



	
(iii)tout autre cas o il estime que l'annulation sert l'intrt public.
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Application de certaines dispositions

(2)Les articles 72.03  72.11 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard du renouvellement ou de la modification d'un permis d'utilisation des eaux.
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Demande d'annulation

(3)Toute demande d'annulation d'un permis d'utilisation des eaux doit respecter, quant  sa forme et  son contenu:


	
a)les modalits rglementaires, dans le cas o le permis faisant l'objet de la demande vise une zone fdrale;



	
b)les modalits prvues par les rgles de droit territoriales, dans le cas o le permis faisant l'objet de la demande vise des terres situes  l'extrieur d'une zone fdrale.











	2014, ch. 2, art. 145
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Agrment - dlivrance, renouvellement, modification et annulation de permis

72.13La dlivrance, le renouvellement, la modification et l'annulation des permis d'utilisation des eaux ci-aprs visant une zone fdrale ou des terres situes  l'extrieur d'une zone fdrale sont subordonns  l'agrment du ministre fdral:


	
a)les permis de type A;



	
b)les permis de type B, dans le cas o l'office tient des audiences publiques  cet gard.







	2014, ch. 2, art. 145
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[bookmark: art72.14] 
Cession


	
72.14(1)L'alination, notamment par vente, de droits, titres et intrts dans une entreprise en cause d'un titulaire de permis d'utilisation des eaux visant une zone fdrale emporte, sans autre action de la part de celui-ci, cession du permis aux personnes auxquelles est faite l'alination  condition que la cession soit autorise par l'office.
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Autorisation de cession

(2)L'office autorise la cession du permis d'utilisation des eaux s'il est convaincu que l'alination, notamment par vente, de droits, titres et intrts du titulaire dans l'entreprise en cause,  la date, de la manire et selon les modalits acceptes par celui-ci, de mme que l'exploitation de l'entreprise par le cessionnaire ventuel n'entraneraient vraisemblablement pas de contravention  une condition du permis ou  une disposition de la prsente loi ou de ses rglements.
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Incessibilit sans autorisation

(3)Sauf dans la mesure o le prvoit le prsent article, le permis d'utilisation des eaux visant une zone fdrale n'est pas cessible.







	2014, ch. 2, art. 145
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Audiences publiques et procdure
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[bookmark: art72.15] 
Audiences facultatives


	
72.15(1)L'office peut, s'il est convaincu qu'elles servent l'intrt public, tenir des audiences publiques sur toute question qui relve de sa comptence et qui concerne notamment, en ce qui a trait  une zone fdrale ou  des terres situes  l'extrieur d'une zone fdrale:


	
a)la dlivrance, le renouvellement ou la modification d'un permis d'utilisation des eaux de type B;



	
b)la modification d'un permis d'utilisation des eaux de type A qui n'aurait pas de rpercussions sur l'utilisation, le cours ou la qualit de l'eau ou sur la dure du permis;



	
c)l'annulation d'un permis d'utilisation des eaux de type B dans la situation prvue au sous-alina 72.12(1)c)(i).
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Audiences obligatoires

(2)Sous rserve du paragraphe (3), doivent faire l'objet d'audiences publiques:


	
a)la dlivrance ou le renouvellement d'un permis d'utilisation des eaux de type A visant une zone fdrale;



	
b)la modification d'un tel permis qui aurait des rpercussions sur l'utilisation, le cours ou la qualit de l'eau ou sur la dure du permis;



	
c)l'annulation d'un tel permis dans les situations prvues  l'alina 72.12(1)c);



	
d)l'annulation d'un permis d'utilisation des eaux de type B visant une zone fdrale dans les situations prvues aux sous-alinas 72.12(1)c)(ii) ou (iii).
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Exception

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas dans les circonstances suivantes:


	
a)le demandeur ou le titulaire du permis d'utilisation des eaux a accept par crit que l'office prenne sa dcision sans audience publique, pourvu que personne, aprs la publication d'avis prvue  l'article 72.16, n'ait inform l'office, au plus tard le dixime jour prcdant la date fixe pour l'audience, de son intention de comparatre et de prsenter ses observations;



	
b)l'office, saisi d'une demande de renouvellement d'un permis d'utilisation des eaux de type A par le titulaire faite conformment aux rglements pris en vertu des alinas 90.3(1)d) et e), ne renouvelle le permis que pour une priode totale de soixante jours;



	
c)l'office, saisi d'une modification  un permis d'utilisation des eaux de type A qui aurait des rpercussions sur l'utilisation, le cours ou la qualit de l'eau, dclare, avec le consentement du ministre fdral, que la modification s'impose d'urgence.











	2014, ch. 2, art. 145
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[bookmark: art72.16] 
Avis


	
72.16(1)Sous rserve du paragraphe (4), l'office donne avis des demandes de permis d'utilisation des eaux visant une zone fdrale ou des terres situes  l'extrieur d'une zone fdrale qui lui sont faites par publication de celles-ci dans un journal largement diffus dans la rgion concerne ou,  dfaut, par tout autre moyen qu'il estime indiqu.
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Avis d'audition

(2)Sous rserve du paragraphe (4), l'office annonce ses audiences, au moins trente-cinq jours avant leur tenue, par publication d'un avis dans un journal largement diffus dans la rgion concerne ou,  dfaut, par tout autre moyen qu'il estime indiqu.
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Absence d'audience publique

(3)Sous rserve du paragraphe (4), dans les cas o il ne tient pas d'audience publique  son gard, l'office doit attendre au moins dix jours aprs s'tre conform au paragraphe (1) avant de se prononcer sur une demande.
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Exception

(4)Les paragraphes (1)  (3) ne s'appliquent pas  l'gard d'une demande de modification de permis d'utilisation des eaux lorsque l'office dclare, avec le consentement du ministre fdral dans le cas d'une zone fdrale ou, en conformit avec les rgles de droit territoriales, dans le cas des terres situes  l'extrieur d'une zone fdrale, que la modification s'impose d'urgence.







	2014, ch. 2, art. 145
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[bookmark: art72.17] 
Avis - zone fdrale


	
72.17(1)L'office annonce son intention d'examiner, de sa propre initiative, la possibilit soit de renouveler un permis d'utilisation des eaux en vertu des alinas 72.12(1)a), soit d'en modifier une condition en vertu des sous-alinas 72.12(1)b)(ii) ou (iii), par publication d'un avis dans un journal largement diffus dans la rgion concerne ou,  dfaut, par tout autre moyen qu'il estime indiqu.
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Avis - terres situes  l'extrieur d'une zone fdrale

(2)L'office annonce son intention d'examiner, de sa propre initiative, la possibilit soit de renouveler un permis d'utilisation des eaux visant des terres situes  l'extrieur d'une zone fdrale en conformit avec les rgles de droit territoriales, soit d'en modifier une condition en conformit avec celles-ci, par publication d'un avis dans un journal largement diffus dans la rgion concerne ou,  dfaut, par tout autre moyen qu'il estime indiqu.











[bookmark: art72.17par3][bookmark: art72.17par3]



	
Exception

(3)Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas  l'gard d'une demande de modification de permis d'utilisation des eaux lorsque l'office dclare, avec le consentement du ministre fdral dans le cas d'une zone fdrale, ou, en conformit avec les rgles de droit territoriales, dans le cas d'une terre situe  l'extrieur d'une zone fdrale, que la modification s'impose d'urgence.







	2014, ch. 2, art. 145
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[bookmark: art72.18] 
Dlais - permis de type A et permis de type B


	
72.18(1)L'office rend sa dcision  l'gard d'une demande de dlivrance, de renouvellement ou de modification d'un permis d'utilisation des eaux de type A, ou d'un permis d'utilisation des eaux de type B qui fait l'objet d'une audience publique visant une zone fdrale ou des terres situes  l'extrieur d'une zone fdrale ou de l'examen, de sa propre initiative, du renouvellement ou de la modification d'un tel permis dans les neuf mois suivant la date de prsentation de la demande ou de la publication de l'avis prvu aux paragraphes 72.17(1) ou (2).
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Renvoi de la dcision pour agrment

(2)La dcision de l'office de dlivrer, de renouveler ou de modifier le permis d'utilisation des eaux est renvoye immdiatement au ministre fdral pour agrment.
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Dlai - agrment

(3)Le ministre fdral notifie son agrment ou son refus  l'office dans les quarante-cinq jours suivant la rception de la dcision. En cas de refus, il en expose les motifs par crit.
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Prolongation

(4)Le ministre fdral peut prolonger ce dlai d'au plus quarante-cinq jours s'il en avise l'office avant l'expiration du dlai.
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Absence de dcision

(5)Faute d'avoir notifi son agrment ou son refus  l'office  l'expiration du dlai de quarante-cinq jours ou de quatre-vingt-dix jours, selon le cas, suivant la rception de la dcision, le ministre fdral est rput avoir donn son agrment.







	2014, ch. 2, art. 145
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Dlais - dlivrance des autres permis d'utilisation des eaux de type B

72.19L'office rend sa dcision  l'gard d'une demande de dlivrance, de renouvellement ou de modification d'un permis d'utilisation des eaux de type B visant une zone fdrale ou des terres situes  l'extrieur d'une zone fdrale qui ne fait pas l'objet d'une audience publique ou de l'examen, de sa propre initiative, du renouvellement ou de la modification d'un tel permis dans les neuf mois suivant la date de prsentation de la demande ou de la publication de l'avis prvu aux paragraphes 72.17(1) ou (2).



	2014, ch. 2, art. 145
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Dlais - dlivrance des autres permis d'utilisation des eaux

72.2L'office rend sa dcision  l'gard d'une demande de dlivrance, de renouvellement ou de modification d'un permis d'utilisation des eaux - autre qu'un permis de type A ou de type B - visant des terres situes  l'extrieur d'une zone fdrale ou de l'examen, de sa propre initiative, du renouvellement ou de la modification d'un tel permis dans les neuf mois suivant la date de prsentation de la demande ou de la publication de l'avis prvu au paragraphe 72.17(2).



	2014, ch. 2, art. 145











[bookmark: art72.21][bookmark: art72.21]


Date de prsentation rpute

72.21La demande de dlivrance, de renouvellement ou de modification d'un permis d'utilisation des eaux est rpute tre prsente  la date  laquelle l'office est convaincu qu'elle respecte, quant  sa forme et  son contenu:


	
a)les modalits rglementaires, dans le cas o le permis faisant l'objet de la demande vise une zone fdrale;



	
b)les modalits prvues par les rgles de droit territoriales, dans le cas o le permis faisant l'objet de la demande vise des terres situes  l'extrieur d'une zone fdrale.







	2014, ch. 2, art. 145
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[bookmark: art72.22] 
Priode exclue des dlais - renseignements ou tudes


	
72.22(1)Dans le cas o l'office exige du demandeur ou du titulaire du permis d'utilisation des eaux qu'il lui fournisse des renseignements ou des tudes, la priode prise,  son avis, par le demandeur ou le titulaire, pour remplir l'exigence n'est pas comprise dans le calcul des dlais prvus au paragraphe 72.18(1) et aux articles 72.19 ou 72.2 ou de leur prolongation.
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Priode exclue des dlais - valuations environnementales et tudes d'impact

(2)Dans le cas o l'activit projete - utilisation des eaux ou dpt de dchets - vise par la demande ou le permis d'utilisation des eaux s'insre dans le cadre d'un projet de dveloppement  propos duquel une valuation environnementale, une tude d'impact ou un examen des rpercussions environnementales qui tient lieu d'tude d'impact est effectue sous le rgime de la partie 5, la priode prise pour complter l'valuation, l'tude ou l'examen n'est pas comprise dans le calcul des dlais prvus au paragraphe 72.18(1) et aux articles 72.19 ou 72.2 ou de leur prolongation.







	2014, ch. 2, art. 145
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Suspension du dlai

72.23L'office peut suspendre les dlais prvus au paragraphe 72.18(1) et aux articles 72.19 ou 72.2 ou leur prolongation, tant que:


	
a)dans le cas o l'office dcide que le demandeur est tenu de payer une indemnit - ou de conclure un accord d'indemnisation - au titre du paragraphe 72.03(5), le demandeur n'a pas prouv  l'office qu'il a pay ou qu'il paiera l'indemnit ou qu'il a conclu l'accord, selon le cas;



	
b)dans le cas o l'office ne peut dlivrer un permis qu'en conformit avec le paragraphe 72.05(1), le demandeur n'a pas conclu un accord d'indemnisation en application de l'alina 72.05(1)a) ou qu'une indemnit n'a pas t fixe en vertu de l'alina 15.1(1)b) de cette loi, selon le cas;



	
c)dans le cas o l'office ne peut dlivrer un permis visant des terres situes  l'extrieur d'une zone fdrale qu'en conformit avec toute exigence requise en matire d'indemnit en application des rgles de droit territoriales, cette exigence n'a pas t satisfaite;



	
d)dans le cas o l'office dcide que le demandeur est tenu de conclure un accord d'indemnisation au titre des articles 77 ou 79.1, le demandeur n'a pas prouv  l'office qu'il l'a conclu ou l'office n'a pas fix l'indemnit prvue aux articles 79 ou 79.3.







	2014, ch. 2, art. 145
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[bookmark: art72.24] 
Prolongation du dlai par le ministre fdral


	
72.24(1)Le ministre fdral peut, sur demande de l'office, prolonger d'au plus deux mois les dlais prvus au paragraphe 72.18(1) et aux articles 72.19 ou 72.2 pour tenir compte des circonstances particulires de la dlivrance, du renouvellement ou de la modification du permis d'utilisation des eaux en cause.
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Prolongation du dlai par le gouverneur en conseil

(2)Le gouverneur en conseil peut, sur la recommandation du ministre fdral, accorder une ou plusieurs prolongations du dlai prolong en vertu paragraphe (1).







	2014, ch. 2, art. 145
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Motifs - dcisions et ordonnances

72.25L'office motive par crit et met  la disposition du public toutes les dcisions ou ordonnances qu'il rend concernant un permis d'utilisation des eaux visant une zone fdrale ou des terres situes  l'extrieur d'une zone fdrale ou une demande visant un tel permis.



	2014, ch. 2, art. 145
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Droits et obligations des titulaires de permis d'utilisation des eaux et autres autorisations d'utilisation des eaux
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[bookmark: art72.26] 
Priorit


	
72.26(1)Lorsque plus d'une personne est titulaire d'un permis d'utilisation des eaux visant une zone fdrale ou d'une autre autorisation d'utilisation des eaux visant une telle zone dlivre par une autorit ayant comptence pour la gestion des eaux dans les Territoires du Nord-Ouest ou au Nunavut, celle qui a prsent sa demande en premier lieu a priorit sur les autres quant  l'utilisation des eaux vise par son permis ou son autorisation.
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Modifications d'un permis ou d'une autorisation

(2)Le paragraphe (1) s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'gard des droits acquis par un titulaire grce  la modification de son permis ou de son autorisation.
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Renouvellement ou cession d'un permis ou d'une autorisation

(3)Pour l'application du prsent article et sous rserve du paragraphe (2), le permis ou l'autorisation renouvel ou ayant fait l'objet d'une cession est assimil au permis ou  l'autorisation original.







	2014, ch. 2, art. 145
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[bookmark: art72.27] 
Droit de rclamation


	
72.27(1)Sauf entente contraire par l'accord d'indemnisation vis au sous-alina 72.03(5)a)(ii), les personnes qui subissent un prjudice du fait de la dlivrance d'un permis d'utilisation des eaux visant une zone fdrale ou de l'utilisation des eaux ou du dpt de dchets autoris par rglement pris en vertu des alinas 90.3(1)m) ou n) ont droit  une indemnisation du titulaire du permis, de l'usager agr ou de la personne autorise  dposer des dchets pour tout prjudice qu'elles subissent de ce fait et peuvent en poursuivre le recouvrement devant tout tribunal comptent.
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Protection des droits

(2)Le fait d'avoir dj reu une indemnit dans le cadre du paragraphe 72.03(5) ou de l'alina 72.11(2)a) ou en vertu de l'accord vis au sous-alina 72.03(5)a)(ii) ne fait pas obstacle  l'exercice des droits prvus au paragraphe (1).







	2014, ch. 2, art. 145
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Copie des permis d'utilisation des eaux

72.28L'office fournit au ministre territorial une copie des permis d'utilisation des eaux qui sont dlivrs sous le rgime de la prsente partie et de toute dcision ou ordonnance rendue relativement  ceux-ci.



	2014, ch. 2, art. 145
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Droits des autochtones sur les eaux
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[bookmark: art73] 
Utilisation sans permis


	
73(1)Malgr les articles 72 et 72.01 ou les rgles de droit territoriales, les premires nations des Gwich'in et du Sahtu ont le droit d'utiliser les eaux ou de dposer des dchets, sans permis d'utilisation des eaux, soit pour leurs activits de pigeage, soit pour toute autre forme d'exploitation -  des fins non commerciales toutefois - des ressources fauniques, soit encore pour les activits de transport s'y rattachant ou  des fins patrimoniales, culturelles et spirituelles traditionnelles.
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Utilisation sans permis - citoyen tlicho

(2)Malgr les articles 72 et 72.01 ou les rgles de droit territoriales, tout citoyen tlicho a le droit d'utiliser les eaux se trouvant dans la partie du Monfwi gogha de niitlee comprise dans les Territoires du Nord-Ouest, sans permis d'utilisation des eaux, pour l'exploitation des ressources fauniques au titre de l'article 10.1.1 de l'accord tlicho, pour les activits de transport s'y rattachant ou  des fins patrimoniales, culturelles ou spirituelles propres  la premire nation tlicho, sous rserve de toute loi tlicho applicable et, s'agissant des eaux se trouvant sur des terres dsignes, des limites prvues dans l'accord de revendication applicable qui sont analogues aux limites relatives aux eaux se trouvant sur des terres tlichos.







	1998, ch. 25, art. 73

	2005, ch. 1, art. 39

	2014, ch. 2, art. 163
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Droit exclusif

74Malgr l'article 7.1, les premires nations des Gwich'in et du Sahtu ont, en ce qui touche les eaux qui sont sur leurs terres ou qui les traversent, un droit exclusif d'utilisation ou de dpt de dchets, le tout en conformit avec les autres dispositions de la prsente partie ou des rgles de droit territoriales, selon le cas.



	1998, ch. 25, art. 74

	2014, ch. 2, art. 163
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Droit concernant les eaux

75Sous rserve des articles 76  78, les premires nations des Gwich'in et du Sahtu ont droit  ce que la qualit, la quantit et le dbit des eaux qui sont sur leurs terres, qui les traversent ou qui y sont adjacentes ne soient pas altrs de faon sensible par qui que ce soit.
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Dlivrance, modification ou renouvellement de permis

76L'Office gwich'in des terres et des eaux ou l'Office des terres et des eaux du Sahtu, selon le cas, peut dlivrer, modifier ou renouveler un permis ou une autorisation dans les cas o,  son avis, l'utilisation des terres ou des eaux ou le dpt de dchets aurait pour effet de porter atteinte au droit accord par l'article 75 s'il est convaincu de ce qui suit:


	
a)il n'existe aucune autre solution permettant de satisfaire convenablement les besoins du demandeur;



	
b)il n'existe aucun moyen acceptable permettant d'viter cette atteinte;



	
c)dans les cas de permis d'utilisation des eaux, les conditions prvues par l'article 77 sont remplies.







	1998, ch. 25, art. 76

	2005, ch. 1, art. 40
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Indemnisation des premires nations des Gwich'in et du Sahtu
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Dlivrance, modification ou renouvellement de permis

77L'Office gwich'in des terres et des eaux ou l'Office des terres et des eaux du Sahtu, selon le cas, ne peut dlivrer, modifier ou renouveler un permis d'utilisation des eaux dans les cas viss  l'article 76 que si le demandeur a conclu avec la premire nation un accord d'indemnisation en ce qui touche les pertes ou les dommages rsultant de toute altration importante de la qualit, de la quantit ou du dbit des eaux qui sont sur les terres de cette dernire, qui les traversent ou qui y sont adjacentes, ou si la question de l'indemnit payable  la premire nation a fait l'objet de la demande prvue au paragraphe 79(1).



	1998, ch. 25, art. 77

	2005, ch. 1, art. 41
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[bookmark: art78] 
Activits ailleurs dans les Territoires du Nord-Ouest ou au Nunavut


	
78(1)S'il conclut que les activits - utilisation des eaux ou dpt de dchets - vises par une demande d'autorisation prsente  une autorit de gestion des eaux auront vraisemblablement pour effet d'altrer de faon importante la qualit, la quantit ou le dbit des eaux qui sont sur les terres de la premire nation des Gwich'in ou de celle du Sahtu - selon le cas -, qui les traversent ou qui y sont adjacentes, l'Office gwich'in des terres et des eaux ou l'Office des terres et des eaux du Sahtu, selon le cas, notifie sa conclusion  cette autorit, dans les cas o ces activits doivent tre exerces:


	
a)dans les Territoires du Nord-Ouest ou au Nunavut,  l'extrieur de sa zone de gestion;



	
b) l'intrieur de celle-ci, dans un parc rgi par la Loi sur les parcs nationaux du Canada ou sur des terres acquises sous le rgime de la Loi sur les lieux et monuments historiques.
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Renseignements

(2)L'autorit de gestion des eaux est tenue de fournir  l'office les renseignements qui sont en sa possession et que celui-ci peut exiger pour parvenir  la conclusion vise au paragraphe (1).
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Condition pralable

(3)Malgr toute autre loi fdrale, l'autorit de gestion des eaux qui fait l'objet de la notification prvue au paragraphe (1) ne peut dlivrer l'autorisation que si le demandeur a conclu avec la premire nation un accord d'indemnisation ou si la question de l'indemnit payable  la premire nation a fait l'objet de la demande prvue au paragraphe 79(1).







	1998, ch. 15, art. 48, ch. 25, art. 78

	2000, ch. 32, art. 54

	2005, ch. 1, art. 42
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[bookmark: art79] 
Renvoi  l'office


	
79(1)En cas de dfaut de conclure l'accord d'indemnisation vis aux articles 77 ou 78 dans le dlai fix par les rgles de l'Office gwich'in des terres et des eaux ou de l'Office des terres et des eaux du Sahtu, selon le cas, le demandeur de permis ou d'autorisation ou la premire nation peut demander  l'office concern de fixer l'indemnit.
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Indemnit

(2)Saisi d'une telle demande, l'office tient compte, pour fixer l'indemnit, des facteurs suivants:


	
a)l'effet de l'activit projete soit sur l'utilisation par la premire nation des eaux qui sont sur ses terres, qui les traversent ou qui y sont adjacentes, soit sur ces terres compte tenu de leur valeur culturelle ou particulire pour la premire nation;



	
b)les nuisances et inconvnients - notamment le bruit - que l'activit peut entraner, pour la premire nation, sur ses terres;



	
c)les effets sur l'exploitation des ressources fauniques par la premire nation;



	
d)tout autre facteur qu'il estime pertinent dans les circonstances.











	1998, ch. 25, art. 79

	2005, ch. 1, art. 43
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Indemnisation de la premire nation tlicho
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Dlivrance, modification ou renouvellement de permis

79.1L'Office des terres et des eaux du Wekeezhii ne peut dlivrer, modifier ou renouveler un permis d'utilisation des eaux s'il conclut que les activits - utilisation des eaux ou dpt de dchets - auront vraisemblablement pour effet d'altrer de faon importante la qualit, la quantit ou le dbit des eaux qui sont sur les terres tlichos, les traversent ou y sont adjacentes, sauf si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)il estime qu'il n'existe aucune autre solution permettant de satisfaire raisonnablement les besoins du demandeur et aucun moyen raisonnable lui permettant d'viter l'altration;



	
b)soit le demandeur a conclu avec le gouvernement tlicho un accord d'indemnisation de la premire nation tlicho pour les pertes ou dommages susceptibles de rsulter de cette altration, soit le demandeur ou le gouvernement tlicho a demand  l'Office, aux termes du paragraphe 79.3(1), de fixer l'indemnit pour ces pertes ou dommages.







	2005, ch. 1, art. 44
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[bookmark: art79.2] 
Activits ailleurs dans les Territoires du Nord-Ouest ou au Nunavut


	
79.2(1)S'il conclut que les activits - utilisation des eaux ou dpt de dchets - vises par une demande d'autorisation prsente  une autorit de gestion des eaux auront vraisemblablement pour effet d'altrer de faon importante la qualit, la quantit ou le dbit des eaux qui sont sur les terres tlichos, les traversent ou y sont adjacentes, l'Office des terres et des eaux du Wekeezhii notifie sa conclusion  cette autorit dans les cas o ces activits doivent tre exerces:


	
a)au Nunavut ou dans les Territoires du Nord-Ouest mais  l'extrieur du Wekeezhii;



	
b) l'intrieur du Wekeezhii, dans un parc rgi par la Loi sur les parcs nationaux du Canada ou sur des terres acquises sous le rgime de la Loi sur les lieux et monuments historiques.
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Renseignements

(2)L'autorit de gestion des eaux est tenue de fournir  l'Office les renseignements qui sont en sa possession et que celui-ci peut exiger pour parvenir  la conclusion vise au paragraphe (1).
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Condition pralable

(3)Malgr toute autre loi fdrale, l'autorit de gestion des eaux qui fait l'objet de la notification prvue au paragraphe (1) ne peut dlivrer l'autorisation que si le demandeur a conclu avec le gouvernement tlicho un accord d'indemnisation ou si la question de l'indemnit  payer  la premire nation tlicho a fait l'objet de la demande prvue au paragraphe 79.3(1).







	2005, ch. 1, art. 44
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[bookmark: art79.3] 
Renvoi  l'office du Wekeezhii


	
79.3(1)Faute d'avoir conclu l'accord d'indemnisation vis  l'alina 79.1b) ou au paragraphe 79.2(3), selon le cas, le demandeur ou le gouvernement tlicho peut demander  l'Office des terres et des eaux du Wekeezhii, aprs avoir particip  la mdiation prvue au chapitre 6 de l'accord tlicho, de fixer l'indemnit.
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Indemnit

(2)Saisi d'une telle demande, l'Office tient compte, pour fixer l'indemnit:


	
a)des effets de l'activit projete sur l'utilisation par les citoyens tlichos des eaux qui sont sur les terres tlichos, les traversent ou y sont adjacentes, sur ces terres elles-mmes, compte tenu de leur valeur culturelle ou particulire pour la premire nation tlicho, et sur l'exploitation des ressources fauniques par les citoyens tlichos;



	
b)des nuisances et inconvnients - notamment le bruit - que l'activit entrane pour les citoyens tlichos se trouvant sur ces terres;



	
c)de tout autre facteur qu'il estime pertinent dans les circonstances.
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Forme de l'indemnit

(3)L'indemnit peut prendre la forme d'une somme globale, de versements priodiques, d'une compensation non pcuniaire telle que le remplacement des biens perdus ou endommags ou la substitution d'autres biens  ces derniers, la rinstallation de citoyens tlichos et le transport de leurs biens ou d'une combinaison de ces formes.







	2005, ch. 1, art. 44
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Recouvrement des cots
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[bookmark: art79.4] 
Obligation de paiement


	
79.4(1)Le demandeur ou le titulaire d'un permis d'utilisation des eaux est tenu de payer au ministre fdral les sommes et les frais ci-aprs lis  l'examen de la demande de permis d'utilisation des eaux ou au renouvellement,  la modification ou  l'annulation du permis:


	
a)les sommes rglementaires affrentes  l'exercice des attributions de l'office ou de celles de ses membres;



	
b)les frais engags par l'office pour les services rglementaires qui lui ont t fournis par des tiers;



	
c)les sommes rglementaires affrentes  l'exercice des attributions du ministre fdral.
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Crances de Sa Majest

(2)Les sommes et les frais que l'intress est tenu de payer en application du paragraphe (1) constituent des crances de Sa Majest du chef du Canada dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant tout tribunal comptent.







	2019, ch. 19, art. 5
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Fourniture de matriaux de construction
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[bookmark: art80] 
Obligation de fournir les matriaux - premires nations des Gwich'in et du Sahtu


	
80(1)Les premires nations des Gwich'in ou du Sahtu sont tenues, sur demande, de fournir aux ministres et organismes des gouvernements fdral et territorial ou  toute personne les matriaux de construction - sable, gravier, argile et autres - se trouvant sur leurs terres, et d'y donner accs, dans les cas o il n'existe aucune autre source d'approvisionnement accessible, sans difficult excessive, dans la rgion avoisinante.
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Indemnisation

(2)Elles ont droit, en contrepartie,  une indemnit quitable.
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Renvoi  l'office

(3)L'Office gwich'in des terres et des eaux ou l'Office des terres et des eaux du Sahtu, selon le cas, sur demande de quiconque rclame les matriaux ou l'accs  ceux-ci, soit se prononce sur la prsence de sources d'approvisionnement accessibles, sans difficult excessive, dans la rgion avoisinante, soit tranche tout conflit sur les modalits de l'approvisionnement en matriaux, sur l'accs  ceux-ci ou sur l'ordre de prsance entre la premire nation et les autres utilisateurs.
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Terres extrieures  la rgion dsigne

(4)Dans les cas o les terres vises par la demande d'approvisionnement sont situes dans les Territoires du Nord-Ouest mais  l'extrieur de la rgion dsigne de la premire nation, l'office est tenu de consulter l'autorit de gestion des ressources ayant comptence sur ces terres avant de se prononcer en vertu du paragraphe (3).







	1998, ch. 25, art. 80

	2005, ch. 1, art. 45
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[bookmark: art80.1] 
Obligation de fournir les matriaux - gouvernement tlicho


	
80.1(1)Le gouvernement tlicho est tenu, sur demande, de fournir aux ministres et organismes fdraux et territoriaux,  l'administration locale de la collectivit tlicho ainsi qu' toute personne les matriaux de construction - sable, gravier, argile et autres - se trouvant sur les terres tlichos et d'y donner accs.
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Exception

(2)Il n'est pas tenu de fournir ces matriaux ni d'y donner accs s'ils doivent tre utiliss sur des terres autres que les terres tlichos  moins qu'il n'existe aucune autre source d'approvisionnement accessible, sans difficult excessive, dans un endroit plus prs des terres o ils doivent tre utiliss.
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Contrepartie

(3)Il a le droit d'tre pay pour la valeur des matriaux fournis et l'exercice du droit d'accs  ceux-ci  moins qu'ils ne soient utiliss soit  une fin d'utilit publique sur les terres tlichos ou dans une collectivit tlicho, soit pour un chemin public contigu aux terres tlichos ou aux limites d'une collectivit tlicho.
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Renvoi  l'Office - demandeur

(4)Selon le cas, l'Office des terres et des eaux du Wekeezhii, sur demande de quiconque rclame les matriaux ou l'accs  ceux-ci et a particip  la mdiation prvue au chapitre 6 de l'accord tlicho:


	
a)se prononce, pour l'application du paragraphe (2), sur la prsence d'une autre source d'approvisionnement accessible, sans difficult excessive, dans un endroit plus prs des terres o les matriaux doivent tre utiliss;



	
b)se prononce, pour l'application du paragraphe (3), sur le fait que les matriaux doivent tre utiliss soit  une fin d'utilit publique sur les terres tlichos ou dans une collectivit tlicho, soit pour un chemin public contigu aux terres tlichos ou aux limites d'une collectivit tlicho;



	
c)tranche tout conflit concernant les conditions de l'approvisionnement en matriaux ou l'accs  ceux-ci,  l'exception du montant du paiement vis au paragraphe (3);



	
d)tranche tout conflit concernant l'incompatibilit de l'utilisation des matriaux par le gouvernement tlicho ou les citoyens tlichos avec celle projete par le demandeur.
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Renvoi  l'Office - gouvernement tlicho

(5)Le gouvernement tlicho peut demander  l'Office, aprs avoir particip  la mdiation prvue au chapitre 6 de l'accord tlicho, de trancher tout conflit vis  l'alina (4)d).







	2005, ch. 1, art. 46
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Attributions ministrielles
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81[Abrog, 2014, ch. 2, art. 173]
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Consultation des offices

82Le ministre fdral est tenu de consulter les offices en ce qui touche les propositions de modification de la prsente loi et la prise ou les propositions de modification de ses textes d'application.



	1998, ch. 25, art. 82

	2005, ch. 1, art. 47

	2014, ch. 2, art. 174

	2019, ch. 19, art. 6(F)
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Instructions gnrales obligatoires
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[bookmark: art83] 
Instructions ministrielles


	
83(1)Le ministre fdral peut, aprs consultation de l'office, lui donner par crit des instructions gnrales obligatoires relativement  l'exercice des attributions confres  celui-ci par la prsente loi. Le ministre consulte galement le gouvernement tlicho avant de donner par crit de telles instructions  l'Office des terres et des eaux du Wekeezhii.
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Avis au gouvernement Gotine de Deline

(1.1)Le ministre fdral informe le gouvernement Gotine de Deline, dans la mesure prvue au paragraphe 2.7.1 de l'accord de Deline, de son intention de donner par crit des instructions gnrales obligatoires  l'Office des terres et des eaux du Sahtu qui visent l'utilisation des terres ou des eaux ou le dpt de dchets dans la rgion dcrite  l'annexe A de cet accord.
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Instructions du gouvernement tlicho

(2)Le gouvernement tlicho peut, aprs consultation de l'Office des terres et des eaux du Wekeezhii et du ministre fdral, donner par crit  l'Office des instructions gnrales obligatoires relativement  l'exercice des attributions confres  celui-ci par la prsente partie en ce qui touche l'utilisation des terres tlichos. Ces instructions lient l'Office dans la mesure o elles ne l'obligent pas  dpasser le budget approuv  son gard.











[bookmark: art83par2.1][bookmark: art83par2.1]



	
Instructions du gouvernement Gotine de Deline

(2.1)Le gouvernement Gotine de Deline peut, aprs consultation de l'Office des terres et des eaux du Sahtu et du ministre fdral, donner par crit  l'Office des instructions gnrales obligatoires relativement  l'exercice des attributions confres  celui-ci par la prsente partie en ce qui touche l'utilisation des terres de Deline. Ces instructions lient l'Office dans la mesure o elles ne l'obligent pas  dpasser le budget approuv  son gard.
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Non-application

(3)Sauf dans la mesure prvue au paragraphe (4), les instructions ne visent toutefois pas la demande qui, au moment o elles sont donnes, soit est pendante devant l'office, soit a t accueillie par celui-ci mais n'a pas encore reu l'agrment prvu  l'article 72.13 ou par les rgles de droit territoriales, selon le cas.
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Exception

(4)Elles s'appliquent  la demande vise au paragraphe (3) dans les cas o le contraire risquerait d'entraner l'incompatibilit d'un permis ou d'une autre autorisation avec une autre loi fdrale ou ses textes d'application.
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Incompatibilit entre les instructions

(5)Les instructions donnes par le gouvernement tlicho en vertu du paragraphe (2) ou par le gouvernement Gotine de Deline en vertu du paragraphe (2.1) l'emportent sur les instructions incompatibles donnes par le ministre fdral en vertu du paragraphe (1).
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Incompatibilit entre la loi et les instructions

(6)Les dispositions des lois fdrales, de leurs rglements et des rgles de droit territoriales l'emportent sur les instructions incompatibles donnes en vertu du prsent article.







	1998, ch. 25, art. 83

	2005, ch. 1, art. 47

	2014, ch. 2, art. 175

	2015, ch. 24, art. 30
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Excution et contrle d'application
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Dsignation
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[bookmark: art84] 
Dsignation


	
84(1)Le ministre fdral peut dsigner toute personne qualifie - individuellement ou au titre de son appartenance  une catgorie donne -  titre d'inspecteur pour exercer des pouvoirs relativement  la vrification du respect de la prsente partie ou des ordres donns en vertu des articles 86 ou 86.1 ou  la prvention du non-respect de cette partie ou de ces ordres.
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Dsignation - analyste

(2)Le ministre fdral peut dsigner toute personne qualifie  titre d'analyste pour l'application de la prsente partie.







	1998, ch. 25, art. 84

	2014, ch. 2, art. 177
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Pouvoirs





[bookmark: art85par1][bookmark: art85par1]

[bookmark: art85] 
Accs au lieu


	
85(1)L'inspecteur peut, pour vrifier le respect de la prsente partie ou des ordres donns en vertu des articles 86 ou 86.1 ou en prvenir le non-respect, entrer dans tout lieu s'il a des motifs raisonnables de croire, selon le cas:


	
a)qu'une personne utilise des terres;



	
b)qu'une personne utilise des eaux ou dpose des dchets dans une zone fdrale situe dans une zone de gestion des eaux;



	
c)que, dans une zone fdrale situe dans une zone de gestion des eaux, une personne soit construit des ouvrages qui, une fois achevs, feront partie d'une entreprise dont l'exploitation ncessitera l'utilisation des eaux ou le dpt de dchets, soit modifie ou agrandit des ouvrages qui font partie d'une telle entreprise;



	
d)qu'un document ou une autre chose concernant une telle utilisation ou un tel dpt de dchets s'y trouve.
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Autres pouvoirs

(2)Il peut,  ces mmes fins:


	
a)examiner toute chose se trouvant dans le lieu;



	
b)faire usage, directement ou indirectement, des moyens de communication se trouvant dans le lieu;



	
c)faire usage, directement ou indirectement, de tout systme informatique se trouvant dans le lieu pour examiner les donnes qu'il contient ou auxquelles il donne accs;



	
d)tablir ou faire tablir tout document  partir de ces donnes;



	
e)faire usage, directement ou indirectement, du matriel de reproduction se trouvant dans le lieu;



	
f)prendre des mesures et prlever des chantillons de toute chose se trouvant dans le lieu;



	
g)emporter toute chose se trouvant dans le lieu  des fins d'examen ou pour en faire des copies;



	
h)prendre des photographies, effectuer des enregistrements et faire des croquis;



	
i)ordonner au propritaire ou au responsable du lieu ou  quiconque s'y trouve d'tablir,  sa satisfaction, son identit ou d'arrter ou de reprendre toute activit;



	
j)ordonner au propritaire de toute chose se trouvant dans le lieu ou  la personne qui en a la possession, la responsabilit ou la charge de ne pas la dplacer ou d'en limiter le dplacement pour la priode de temps qu'il estime suffisante;



	
k)ordonner  quiconque de faire fonctionner ou de cesser de faire fonctionner une machine, un vhicule ou de l'quipement se trouvant dans le lieu;



	
l)interdire ou limiter l'accs  tout ou partie du lieu.
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Certificat

(3)Le ministre fdral remet  chaque inspecteur un certificat attestant sa qualit; celui-ci le prsente, sur demande, au responsable ou  l'occupant du lieu.
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Pravis

(4)Dans les cas o il est indiqu de le faire, l'inspecteur donne aux premires nations des Gwichins ou du Sahtu, au gouvernement tlicho ou au gouvernement Gotine de Deline un pravis de son intention de procder  la visite des terres de la premire nation, des terres tlichos ou des terres de Deline, selon le cas.



	
(5)[Abrog, 2019, ch. 19, art. 7]



	
(6)[Abrog, 2019, ch. 19, art. 7]







	1998, ch. 25, art. 85

	2005, ch. 1, art. 48

	2014, ch. 2, art. 177

	2015, ch. 24, art. 31

	2019, ch. 19, art. 7
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[bookmark: art85.1] 
Mandat: maison d'habitation


	
85.1(1)Dans le cas d'une maison d'habitation, l'inspecteur ne peut toutefois y entrer sans le consentement de l'occupant que s'il est muni d'un mandat dcern en vertu du paragraphe (2).
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Dlivrance du mandat

(2)Sur demande ex parte, le juge de paix peut dcerner un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, l'inspecteur qui y est nomm  entrer dans une maison d'habitation s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation sous serment, que les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)la maison d'habitation est un lieu vis au paragraphe 85(1);



	
b)l'entre est ncessaire  la vrification du respect de la prsente partie ou des ordres donns en vertu de l'article 86 ou 86.1 ou  la prvention du non-respect de cette partie ou de ces ordres;



	
c)soit l'occupant a refus l'entre  l'inspecteur, soit il y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas ou qu'il est impossible d'obtenir le consentement de l'occupant.











	2014, ch. 2, art. 177
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[bookmark: art85.2] 
Entre dans une proprit prive


	
85.2(1)L'inspecteur peut, pour accder au lieu vis au paragraphe 85(1), entrer dans une proprit prive et y passer; il est entendu que nul ne peut s'y opposer et qu'aucun mandat n'est requis, sauf s'il s'agit d'une maison d'habitation.
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Personne accompagnant l'inspecteur

(2)Toute personne peut,  la demande de l'inspecteur, accompagner celui-ci en vue de l'aider  accder au lieu, et ce, sans encourir de poursuites  cet gard.







	2014, ch. 2, art. 177
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Usage de la force

85.3L'inspecteur ne peut recourir  la force dans l'excution d'un mandat autorisant l'entre dans une maison d'habitation que si celui-ci en autorise expressment l'usage et qu'il est accompagn d'un agent de la paix.



	2014, ch. 2, art. 177
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Ordres
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[bookmark: art86] 
Ordre de l'inspecteur: effets sur l'environnement


	
86(1)S'il a des motifs raisonnables de croire que l'utilisation des terres soit a eu des effets ngatifs sur l'environnement, soit en aura vraisemblablement, l'inspecteur peut, en conformit avec les rglements, ordonner  la personne utilisant les terres de prendre les mesures qu'il juge propres  viter ces effets,  les attnuer ou  y remdier.
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Ordre de l'inspecteur en cas de contravention

(2)S'il a des motifs raisonnables de croire  la contravention, par la personne utilisant les terres, des rglements ou des conditions d'un permis d'utilisation des terres, l'inspecteur peut, en conformit avec les rglements, ordonner  cette dernire de prendre les mesures qu'il juge propres  mettre un terme  la contravention.
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Avis

(3)L'ordre est communiqu sous forme d'avis crit prcisant les motifs et les dlais et modalits d'excution.







	1998, ch. 25, art. 86

	2014, ch. 2, art. 177
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[bookmark: art86.1] 
Rparation


	
86.1(1)Que le fait lui ait t ou non signal dans le cadre du paragraphe 72.01(3), l'inspecteur peut ordonner  une personne qui utilise les eaux ou qui dpose des dchets dans une zone fdrale la prise des mesures qu'il juge raisonnable d'imposer, notamment la cessation de toute activit, pour empcher l'utilisation des eaux, le dpt de dchets ou la dfectuosit d'un ouvrage, ou pour en neutraliser, attnuer ou rparer les effets ngatifs, s'il a des motifs raisonnables de croire:


	
a)que:


	
(i)soit les eaux ont t utilises - ou risquent de l'tre - contrairement au paragraphe 72(1) ou  une condition du permis,



	
(ii)soit des dchets ont t dposs - ou risquent de l'tre - contrairement au paragraphe 72.01(1) ou  une condition du permis,



	
(iii)soit il y a eu - ou risque d'y avoir - une dfectuosit dans un ouvrage li  l'utilisation des eaux ou au dpt de dchets mme lorsque les normes fixes par rglement au titre de l'alina 90.3(1)j) ou celles fixes par le permis ont t respectes;







	
b)que les effets ngatifs de l'utilisation, du dpt ou de la dfectuosit entranent - ou risquent d'entraner - un danger pour les personnes, les biens ou l'environnement.
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Avis

(2)L'ordre est communiqu sous forme d'avis crit prcisant les motifs et les dlais et modalits d'excution.







	2014, ch. 2, art. 177
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[bookmark: art86.2] 
Prise de mesures par l'inspecteur


	
86.2(1)Si la personne ne se conforme pas  l'ordre donn en vertu des paragraphes 86(1) ou (2) ou de l'article 86.1 dans le dlai imparti, l'inspecteur peut, de sa propre initiative, prendre les mesures qui y sont vises.
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Recouvrement des frais

(2)Les frais engags par sa Majest du chef du Canada au titre du paragraphe (1) constituent une crance de sa Majest dont le recouvrement peut tre poursuivi, devant tout tribunal comptent, contre la personne. Ils peuvent en outre tre recouvrs sur la garantie vise aux articles 71 ou 72.11, selon le cas.







	2014, ch. 2, art. 177
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[bookmark: art87] 
Assistance


	
87(1)Le propritaire ou le responsable du lieu visit au titre de l'article 85, ainsi que quiconque s'y trouve, sont tenus de prter  l'inspecteur toute l'assistance qu'il peut valablement exiger pour lui permettre de vrifier le respect de la prsente partie ou des ordres donns en vertu des articles 86 ou 86.1 ou d'en prvenir le non-respect, et de lui fournir les documents, donnes et renseignements qu'il peut valablement exiger.
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Entrave

(2)Il est interdit d'entraver sciemment l'action de l'inspecteur dans l'exercice des attributions que lui confre la prsente loi.
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Dclarations et renseignements faux ou trompeurs

(3)Il est interdit de faire sciemment une dclaration fausse ou trompeuse ou de communiquer sciemment des renseignements faux ou trompeurs, relativement  toute question vise par la prsente loi,  un inspecteur qui agit dans l'exercice de ses attributions au titre de celle-ci.







	1998, ch. 25, art. 87

	2014, ch. 2, art. 177
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Rvision par l'office

88Sur demande de toute personne vise par un ordre donn par l'inspecteur en vertu des paragraphes 86(1) ou (2) ou de l'article 86.1, l'office rvise sans dlai l'ordre et le confirme, le modifie ou l'annule.



	1998, ch. 25, art. 88

	2014, ch. 2, art. 177
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[bookmark: art89] 
Fermeture ou abandon d'un ouvrage


	
89(1)Le ministre fdral peut prendre les mesures ncessaires pour empcher, neutraliser, diminuer ou rparer tout effet ngatif, dans une zone fdrale, sur les personnes, les biens ou l'environnement et,  cette fin, entrer dans tout lieu situ dans une zone fdrale,  l'exclusion d'un lieu conu et utilis de faon temporaire ou permanente comme maison d'habitation, s'il a des motifs raisonnables de croire:


	
a)qu'une personne a ferm ou abandonn, de faon temporaire ou permanente, un ouvrage li  l'utilisation des eaux ou au dpt de dchets;



	
b)que:


	
(i)soit une personne a contrevenu ou ne s'est pas conforme  une condition du permis d'utilisation des eaux ou  une disposition de la prsente loi ou de ses rglements, indpendamment du fait que la disposition ou la condition soit lie  la fermeture ou  l'abandon,



	
(ii)soit l'exploitation antrieure de l'ouvrage ou sa fermeture ou son abandon risque d'entraner un danger pour les personnes, les biens ou l'environnement.
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Recouvrement des frais

(2)Les frais engags par Sa Majest du chef du Canada au titre du paragraphe (1) constituent une crance de Sa Majest dont le recouvrement peut tre poursuivi, devant tout tribunal comptent, contre la personne vise au sous-alina (1)b)(i). Ils peuvent en outre tre recouvrs sur la garantie vise  l'article 72.11.







	1998, ch. 25, art. 89

	2005, ch. 1, art. 49

	2014, ch. 2, art. 177
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Rglements et rgles
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Rglements concernant l'utilisation des terres

90Le gouverneur en conseil peut, aprs consultation des premires nations et du gouvernement tlicho par le ministre fdral, prendre des rglements relativement  la protection, la surveillance et l'utilisation des terres dans la valle du Mackenzie, notamment pour:


	
a)subordonner leur utilisation ou certains types d'utilisation  l'obtention d'un permis ou, dans les cas qu'il spcifie,  l'autorisation crite de l'inspecteur;



	
b)rgir la dlivrance, la modification, le renouvellement, la suspension et l'annulation des permis d'utilisation des terres ainsi que l'autorisation de leur cession;



	
c)rgir les conditions d'obtention et la priode de validit des permis et fixer les conditions ou les types de conditions dont l'office peut assortir ceux-ci;



	
d)permettre la dlivrance, par l'office, d'autorisations relatives  certaines activits non vises par les permis;



	
e)fixer la procdure que doit suivre le demandeur de permis, tablir les formules  utiliser, prciser les renseignements  fournir  l'appui de la demande, fixer la forme de leur prsentation et rgir les droits  payer pour le dpt de la demande;



	
f)rgir les droits  payer pour l'utilisation, conformment  un permis, des terres qui appartiennent  Sa Majest du chef du Canada ou qu'elle a le pouvoir d'aliner,  l'exception de celles dont la gestion et la matrise ont t transfres par le gouverneur en conseil au commissaire des Territoires du Nord-Ouest;



	
g)prciser les catgories auxquelles doivent appartenir les permis viss par l'acte de dlgation tabli au titre de l'article 70;



	
h)fixer le montant ou le mode de calcul de la garantie vise au paragraphe 71(1) ou habiliter l'office  en fixer le montant, compte tenu du plafond prcis  cet effet, fixer sa forme et ses conditions et prvoir les circonstances et les modalits de son remboursement;



	
i)dterminer la forme du registre que doit tenir l'office aux termes de l'article 72 et les renseignements  y porter et rgir les droits  payer pour sa consultation ou l'obtention de copies;



	
j)rgir le pouvoir de l'inspecteur d'ordonner la prise de mesures en vertu des paragraphes 86(1) ou (2);



	
k)autoriser l'inspecteur  visiter les terres vises par une demande de permis;



	
l)rgir la remise en tat des terres vises par un permis;



	
m)permettre  l'office ou  l'inspecteur de soustraire les titulaires de permis  certaines obligations prvues par les rglements;



	
n)autoriser l'office ou l'inspecteur  exiger des titulaires de permis qu'ils lui communiquent un rapport sur les sujets qui y sont spcifis.







	1998, ch. 25, art. 90

	2005, ch. 1, art. 50
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Interdiction - utilisation sans permis des terres tlichos

90.1Nul ne peut, mme en l'absence d'exigence rglementaire  cet gard, utiliser les terres tlichos sans dtenir un permis d'utilisation des terres ou une autorisation dlivr sous le rgime des parties 3 ou 4, selon le cas, si une loi tlicho l'exige.



	2005, ch. 1, art. 51
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Interdiction - terres de Deline

90.11Nul ne peut, mme en l'absence d'exigence rglementaire  cet gard, utiliser les terres de Deline sans dtenir un permis d'utilisation des terres ou une autre autorisation dlivr sous le rgime des parties 3 ou 4, selon le cas, si une loi de Deline l'exige.



	2015, ch. 24, art. 32
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Exception

90.2Malgr les rglements, l'obtention d'un permis d'utilisation des terres ou d'une autre autorisation d'utilisation des terres dlivr sous le rgime des parties 3 ou 4, selon le cas, n'est pas ncessaire si un rglement municipal tabli par l'administration locale de la collectivit tlicho prvoit une exemption  l'gard du type d'utilisation projete.



	2005, ch. 1, art. 51

	2014, ch. 2, art. 182
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Exception

90.21Malgr les rglements, l'obtention d'un permis d'utilisation des terres ou d'une autre autorisation d'utilisation des terres de la collectivit de Deline dcrites  l'annexe B de l'accord de Deline, dlivr sous le rgime des parties 3 ou 4, selon le cas, n'est pas ncessaire si une loi de Deline prvoit une exemption  l'gard du type d'utilisation projete.



	2015, ch. 24, art. 33
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[bookmark: art90.3] 
Rglements: zones fdrales


	
90.3(1)Le gouverneur en conseil peut, aprs consultation des premires nations des Gwich'in et du Sahtu et du gouvernement tlicho par le ministre fdral, prendre des rglements relativement  l'utilisation des eaux et au dpt de dchets dans les zones fdrales; il peut, notamment, prendre de tels rglements:


	
a)sur recommandation du ministre fdral et de l'office:


	
(i)pour constituer des zones de gestion des eaux comprenant des bassins fluviaux ou autres rgions gographiques,



	
(ii)pour classer en catgories les fins des utilisations des eaux dans les zones de gestion des eaux;







	
b)pour l'application des alinas b)  d) de la dfinition de dchet  l'article 51:


	
(i)pour dsigner la liste des substances et catgories de substances,



	
(ii)pour fixer la quantit ou la concentration de substances ou de catgories de substances permises dans l'eau,



	
(iii)pour prescrire les modes de traitement et de transformation de l'eau;







	
c)pour noncer les critres  suivre par l'office pour dterminer si l'utilisation des eaux ou le dpt de dchets projet faisant l'objet d'une demande de permis d'utilisation des eaux requiert un permis de type A ou de type B;



	
d)pour fixer la procdure  suivre pour toute demande  l'office;



	
e)pour tablir les formules de demande  l'office, dterminer les renseignements  fournir  l'office  l'appui de la demande et fixer la forme de leur prsentation;



	
f)pour tablir les autres formules  utiliser;



	
g)pour rgir le montant et fixer les modalits et les conditions de la garantie prvue au paragraphe 72.11(1), et ventuellement habiliter l'office  en fixer le montant, compte tenu du plafond prcis ou dtermin en consquence;



	
h)pour fixer les normes de qualit des eaux;



	
i)pour fixer les normes relatives  la qualit des effluents;



	
j)pour fixer les normes de conception, de construction, d'exploitation et d'entretien des ouvrages lis  l'utilisation des eaux ou au dpt de dchets;



	
k)pour fixer les droits  payer pour le droit d'utiliser des eaux ou de dposer des dchets en conformit avec un permis d'utilisation des eaux;



	
l)pour dterminer les modalits, temporelles et autres, de paiement des droits;



	
m)sous rserve du dcret prvu au paragraphe 91.1(2), pour autoriser l'utilisation - et en dterminer les conditions -, sans permis d'utilisation des eaux, des eaux se trouvant dans une zone de gestion des eaux:


	
(i)pour une fin ou une utilisation rglementaire,



	
(ii)en une quantit,  un rgime ou pour une priode ne dpassant pas la quantit, le rgime ou la priode prvus par les rglements,



	
(iii) la fois pour une fin ou une utilisation rglementaire, et en une quantit,  un rgime ou pour une priode ne dpassant pas la quantit, le rgime ou la priode prvus par les rglements;







	
n)sous rserve du dcret prvu au paragraphe 91.1(2), pour fixer les quantits, concentrations et types de dchets qui peuvent tre dposs sans permis d'utilisation des eaux et dterminer les conditions de leur dpt;



	
o)pour prvoir les modalits selon lesquelles le fait doit tre signal en application du paragraphe 72.01(3) ainsi que les renseignements  fournir et la dsignation de la personne ou de l'autorit  laquelle il doit l'tre, au lieu de l'inspecteur;



	
p)pour enjoindre aux personnes qui utilisent des eaux ou dposent des dchets dans une zone de gestion des eaux de tenir les livres et registres ncessaires  l'application de la prsente partie et de dposer auprs de l'office les rapports mensuels, trimestriels, semestriels ou annuels contenant les renseignements rglementaires sur celles de leurs activits auxquelles s'applique la prsente partie;



	
q)pour enjoindre aux personnes qui dposent des dchets dans une zone de gestion des eaux de fournir, pour analyse, des chantillons de ces dchets  l'office ou d'en faire l'analyse elles-mmes et d'en communiquer les rsultats  celui-ci;



	
r)pour rgir le prlvement et la mthode d'analyse d'chantillons d'eau ou de dchets;



	
s)pour rgir les attributions des analystes dsigns en vertu du paragraphe 84(2);



	
t)pour prendre toute autre mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente loi;



	
u)pour, d'une faon gnrale, prendre toute autre mesure ncessaire  l'application de la prsente partie.
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Rglements: valle du Mackenzie

(2)Le gouverneur en conseil peut, aprs consultation des premires nations des Gwich'in et du Sahtu et du gouvernement tlicho par le ministre fdral, prendre des rglements relativement  l'utilisation des eaux et au dpt de dchets dans la valle du Mackenzie, notamment:


	
a)pour fixer les droits  payer:


	
(i)pour le dpt d'une demande auprs de l'office,



	
(ii)pour la consultation du registre tenu en application de l'article 68;







	
b)pour dterminer les modalits, temporelles et autres, de paiement des droits;



	
c)pour dterminer la forme du registre que doit tenir l'office en application de l'article 68 et les renseignements  y porter.
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Variation des rglements

(3)Les rglements pris en vertu du paragraphe (1) peuvent varier en fonction de certains critres, notamment l'utilisation des eaux autorise, les fins de l'utilisation, la quantit et le rgime utiliss, de mme que la quantit, la concentration et le type de dchets dposs.







	2014, ch. 2, art. 182
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Rglements: recouvrement des cots

90.31Le gouverneur en conseil peut, aprs consultation par le ministre fdral des premires nations, du gouvernement tlicho, du ministre territorial et des offices, prendre des rglements concernant le recouvrement des sommes et des frais pour l'application de l'article 79.4, notamment afin de prvoir les sommes et les services pour l'application de cet article et de soustraire  son application toute catgorie de demandeurs ou de titulaires d'un permis vis  cet article.



	2019, ch. 19, art. 8
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Rglements: consultations

90.32Le gouverneur en conseil peut, aprs consultation par le ministre fdral des premires nations, du gouvernement tlicho, du ministre territorial et des offices, prendre des rglements tablissant des exigences concernant toute consultation mene par toute personne ou entit dans le cadre de la prsente partie, expressment prvue ou non par celle-ci, auprs des premires nations, de la premire nation tlicho, du gouvernement tlicho ou d'un peuple autochtone qui utilise les ressources d'une rgion situe  l'extrieur de la valle du Mackenzie, notamment les modalits de consultation, et prvoyant la dlgation de certains aspects procduraux de la consultation.



	2019, ch. 19, art. 8
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[bookmark: art90.4] 
Documents externes


	
90.4(1)Peut tre incorpor par renvoi dans un rglement tout document produit par un organisme ou une personne autre que le ministre fdral.
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Documents reproduits ou traduits

(2)Peut tre incorpor par renvoi dans un rglement tout document qui rsulte de la reproduction ou de la traduction, par le ministre fdral, d'un document produit par une autre personne ou un organisme et qui comporte, selon le cas:


	
a)des adaptations quant  la forme et aux renvois destines  en faciliter l'incorporation;



	
b)seulement les passages pertinents pour l'application du rglement.
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Documents produits conjointement

(3)Peut tre incorpor par renvoi dans un rglement tout document produit conjointement par le ministre fdral et toute autre administration en vue d'harmoniser le rglement avec d'autres rgles de droit.
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Normes techniques dans des documents internes

(4)Peut tre incorpor par renvoi dans un rglement tout document technique ou explicatif produit par le ministre fdral, notamment:


	
a)des spcifications, classifications, illustrations ou graphiques ou tout autre renseignement de nature technique;



	
b)des mthodes d'essai, procdures ou normes d'exploitation, de rendement ou de scurit, de nature technique.
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Porte de l'incorporation

(5)L'incorporation par renvoi peut viser le document avec ses modifications successives.
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Interprtation

(6)Il est entendu que les paragraphes (1)  (5) n'ont pas pour objet d'empcher la prise de rglements incorporant par renvoi des documents autres que ceux viss  ces paragraphes.
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Accessibilit des documents

(7)Le ministre fdral veille  ce que tout document incorpor par renvoi dans les rglements soit accessible.
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Aucune dclaration de culpabilit ni sanction administrative

(8)Aucune dclaration de culpabilit ni aucune sanction administrative ne peut dcouler d'une contravention faisant intervenir un document qui est incorpor par renvoi dans les rglements et qui se rapporte au fait reproch, sauf si, au moment de ce fait, le document tait accessible en application du paragraphe (7) ou tait autrement accessible  la personne en cause.
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Enregistrement ou publication non requis

(9)Il est entendu que les documents qui sont incorpors par renvoi dans les rglements n'ont pas  tre transmis pour enregistrement ni  tre publis dans la Gazette du Canada du seul fait de leur incorporation.







	2014, ch. 2, art. 182
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Rgles

91L'office peut tablir des rgles en ce qui touche soit le dlai  respecter pour la conclusion de l'accord d'indemnisation vis aux articles 77 et 78, soit la rsolution des conflits viss  l'article 80 ou 80.1.



	1998, ch. 25, art. 91

	2005, ch. 1, art. 52
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Dcrets
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[bookmark: art91.1] 
Biens-fonds non cessibles


	
91.1(1)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, empcher la cession, en vertu d'un texte lgislatif ou rglementaire relatif  la cession de toute terre situe dans une zone fdrale, pour une priode dtermine ou non, de tout ou partie des intrts dans cette terre lorsqu'il estime que ces intrts sont requis:


	
a)pour la protection des eaux;



	
b)relativement  une entreprise dont la mise en valeur ou l'exploitation sont,  son avis, d'intrt public et ncessiteraient l'utilisation de ces intrts et des eaux adjacentes  cette terre.
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Rserve  l'gard de droits d'utilisation des eaux

(2)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, ordonner  l'office, pour une priode dtermine ou non, de ne pas dlivrer de permis d'utilisation des eaux visant une zone fdrale  l'gard des eaux spcifies dans le dcret ou interdire l'utilisation des eaux ou le dpt de dchets qui serait autrement permis au titre des alinas 90.3(1)m) ou n):


	
a)soit afin de permettre l'valuation et la planification dtailles de l'ensemble de ces eaux;



	
b)soit dans les cas o l'utilisation de ces eaux et de leur nergie motrice ou le maintien de la qualit de celles-ci est requis  l'gard d'une entreprise dtermine dont la mise en valeur est,  son avis, d'intrt public.
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Effet d'une cession contraire au dcret

(3)La cession de tout ou partie des intrts de toute terre d'une zone fdrale faite en contravention avec un dcret pris en application du paragraphe (1), ou la dlivrance d'un permis d'utilisation des eaux enfreignant un dcret pris en application du paragraphe (2), est nulle et sans effet.







	2014, ch. 2, art. 185
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Infractions et peines
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[bookmark: art92] 
Infractions principales - utilisation des terres


	
92(1)Quiconque contrevient  l'article 90.1, aux rglements pris en vertu de l'article 90, aux conditions d'un permis d'utilisation des terres ou  l'ordre donn par l'inspecteur en vertu des paragraphes 86(1) ou (2) commet une infraction et est passible, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
a)pour une premire infraction, d'une amende maximale de 100000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou de l'une de ces peines;



	
b)en cas de rcidive, d'une amende maximale de 200000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou de l'une de ces peines.
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Ordonnance du tribunal

(2)En sus de toute autre peine prvue par le paragraphe (1) et compte tenu de la nature de l'infraction et des circonstances de sa perptration, le tribunal peut rendre une ordonnance enjoignant au contrevenant dclar coupable d'avoir exerc une activit sans permis d'utilisation des terres de prendre les mesures qu'il estime justes pour rparer ou limiter les dommages dcoulant des faits ayant men  la dclaration de culpabilit.



	
(3)[Abrog, 2014, ch. 2, art. 187]
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Autres infractions

(4)Quiconque contrevient aux paragraphes 87(1), (2) ou (3) en ce qui touche l'utilisation des terres commet une infraction et est passible, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
a)pour une premire infraction, d'une amende maximale de 100000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou de l'une de ces peines;



	
b)en cas de rcidive, d'une amende maximale de 200000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou de l'une de ces peines.











	1998, ch. 25, art. 92

	2005, ch. 1, art. 53

	2014, ch. 2, art. 187
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[bookmark: art92.01] 
Infractions principales - utilisation des eaux et dpt de dchets


	
92.01(1)Commet une infraction quiconque:


	
a)contrevient au paragraphe 72(1) ou  l'article 72.01;



	
b)nglige de se conformer au paragraphe 72(3);



	
c)contrevient aux ordres donns par l'inspecteur en vertu de l'article 86.1 ou nglige de s'y conformer.















[bookmark: art92.01par2][bookmark: art92.01par2]



	
Peine

(2)Quiconque commet une infraction prvue au paragraphe (1) est passible, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
a)pour une premire infraction, d'une amende maximale de 250000$ et d'un emprisonnement maximal d'un an, ou de l'une de ces peines;



	
b)en cas de rcidive, d'une amende maximale de 500000$ et d'un emprisonnement maximal d'un an, ou de l'une de ces peines.











	2014, ch. 2, art. 188
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[bookmark: art92.02] 
Infractions - permis d'utilisation des eaux de type A


	
92.02(1)Commet une infraction le titulaire d'un permis d'utilisation des eaux de type A visant une zone fdrale:


	
a)qui contrevient aux conditions du permis ou nglige de s'y conformer, si la contravention ou le dfaut ne constitue pas une infraction prvue  l'article 92.04;



	
b)qui, sans excuse lgitime, nglige de fournir ou de maintenir la garantie exige par le paragraphe 72.11(1).
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Peine

(2)Le titulaire qui commet une infraction prvue au paragraphe (1) est passible, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
a)pour une premire infraction, d'une amende maximale de 250000$ et d'un emprisonnement maximal d'un an, ou de l'une de ces peines;



	
b)en cas de rcidive, d'une amende maximale de 500000$ et d'un emprisonnement maximal d'un an, ou de l'une de ces peines.











	2014, ch. 2, art. 188
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[bookmark: art92.03] 
Infractions - permis d'utilisation des eaux de type B


	
92.03(1)Commet une infraction le titulaire d'un permis d'utilisation des eaux de type B visant une zone fdrale:


	
a)qui contrevient aux conditions du permis ou nglige de s'y conformer, si la contravention ou le dfaut ne constitue pas une infraction prvue  l'article 92.04;



	
b)qui, sans excuse lgitime, nglige de fournir ou de maintenir la garantie exige par le paragraphe 72.11(1).
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Peine

(2)Le titulaire qui commet une infraction prvue au paragraphe (1) est passible, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
a)pour une premire infraction, d'une amende maximale de 37500$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou de l'une de ces peines;



	
b)en cas de rcidive, d'une amende maximale de 75000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou de l'une de ces peines.











	2014, ch. 2, art. 188
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Autres infractions - utilisation des eaux et dpt des dchets

92.04Commet une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire quiconque:


	
a)contrevient aux paragraphes 87(1), (2) ou (3) en ce qui touche l'utilisation des eaux ou le dpt de dchets dans une zone fdrale ou  tout rglement pris en vertu des alinas 90.3(1)p), q) ou r);



	
b)sauf dans la mesure permise par la prsente partie ou toute autre loi fdrale, entrave ou gne volontairement de quelque autre faon l'action du titulaire d'un permis d'utilisation des eaux visant une zone fdrale ou de quiconque agit en son nom dans l'exercice des droits que lui confre la prsente partie.







	2014, ch. 2, art. 188
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Infractions continues

92.05Il est compt une infraction distincte pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue toute infraction prvue aux paragraphes 92(1), 92.01(1), 92.02(1) ou 92.03(1).



	2014, ch. 2, art. 188
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[bookmark: art92.1] 
Prsomption - rcidive relative  l'utilisation des terres


	
92.1(1)Pour l'application des paragraphes 92(1) et (4), il y a rcidive si le tribunal est convaincu que le contrevenant a dj t dclar coupable, sous le rgime de toute loi fdrale ou provinciale visant la conservation ou la protection de l'environnement, des espces sauvages ou des ressources patrimoniales, d'une infraction essentiellement semblable.
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Prsomption - rcidive relative  l'utilisation des eaux

(1.1)Pour l'application des paragraphes 92.01(2), 92.02(2) et 92.03(2), il y a rcidive si le tribunal est convaincu que le contrevenant a dj t dclar coupable, sous le rgime de toute loi fdrale ou provinciale visant la conservation ou la protection de l'environnement ou des espces sauvages, d'une infraction essentiellement semblable.
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Limitation

(2)Les infractions pour lesquelles le contrevenant a dj t dclar coupable doivent tre des infractions qui ont t poursuivies par mise en accusation, par procdure sommaire ou par toute autre procdure semblable tablie sous le rgime d'une loi provinciale.







	2014, ch. 2, art. 189 et 190
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Prescription

93Les poursuites relatives  une infraction vise aux articles 92, 92.01, 92.02, 92.03, 92.04 ou 92.05 se prescrivent par cinq ans  compter de la date o le ministre fdral a eu connaissance des faits reprochs.



	1998, ch. 25, art. 93

	2014, ch. 2, art. 190
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[bookmark: art93.1] 
Admissibilit


	
93.1(1)Dans les poursuites pour infraction  la prsente partie, le certificat, le rapport ou tout autre document paraissant sign par le ministre fdral, l'office ou un inspecteur est admissible en preuve sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ni la qualit officielle du signataire; sauf preuve contraire, il fait foi de son contenu.
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Copies ou extraits

(2)De mme, la copie ou l'extrait de documents tablis par le ministre fdral, l'office ou l'inspecteur et paraissant certifi conforme par lui est admissible en preuve sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la certification ni la qualit officielle du certificateur; sauf preuve contraire, il a la force probante d'un original dont l'authenticit serait prouve de la manire habituelle.
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Date

(3)Sauf preuve contraire, les documents viss au prsent article sont prsums avoir t tablis  la date qu'ils portent.











[bookmark: art93.1par4][bookmark: art93.1par4]



	
Pravis

(4)Ils ne sont reus en preuve que si la partie qui entend les produire contre une autre lui donne un pravis suffisant, accompagn d'une copie de ceux-ci.







	2014, ch. 2, art. 190
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[bookmark: art93.2] 
Certificat de l'analyste


	
93.2(1)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, le certificat paraissant sign par l'analyste, o il est dclar que celui-ci a tudi tel chantillon que lui a remis l'inspecteur et o sont donns ses rsultats, est admissible en preuve dans les poursuites engages en vertu de la prsente partie et, sauf preuve contraire, fait foi de son contenu sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire.
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Prsence de l'analyste

(2)La partie contre laquelle est produit le certificat peut, avec l'autorisation du tribunal, exiger la prsence de l'analyste pour contre-interrogatoire.
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Pravis

(3)Le certificat n'est recevable en preuve que si la partie qui entend le produire contre une autre lui donne un pravis suffisant, accompagn d'une copie du certificat.







	2014, ch. 2, art. 190
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Exemptions
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Garantie

94Malgr l'article 7, Sa Majest du chef du Canada n'est pas tenue de fournir la garantie vise  l'article 71. Il est entendu que cette exception s'applique au gouvernement territorial.
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Droits

95Malgr le paragraphe 72.03(1) et les rgles de droit territoriales, les premires nations des Gwich'in et du Sahtu, le gouvernement tlicho et le gouvernement Gotine de Deline ne sont pas tenus de payer de droits pour l'utilisation des eaux ou le dpt de dchets,  des fins non commerciales, sur leurs terres, les terres tlichos ou les terres de Deline, selon le cas.



	1998, ch. 25, art. 95

	2005, ch. 1, art. 54

	2014, ch. 2, art. 192

	2015, ch. 24, art. 34
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PARTIE 4Office des terres et des eaux de la valle du Mackenzie
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Dfinitions et champ d'application
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[bookmark: art96] 
Dfinitions


	
96(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	Office

	
OfficeL'Office des terres et des eaux de la valle du Mackenzie, constitu en application du paragraphe 99(1).(Board)



	permis d'utilisation des eaux

	
permis d'utilisation des eaux


	
a)S'agissant d'une zone fdrale, permis de type A ou de type B dlivr par l'Office sous le rgime de la prsente partie et visant l'utilisation des eaux ou le dpt de dchets, ou les deux;



	
b)s'agissant de terres situes  l'extrieur d'une zone fdrale, permis de type A ou de type B ou autre permis visant l'utilisation des eaux ou le dpt de dchets, ou les deux, dlivr par l'Office sous le rgime de la prsente partie en conformit avec les rgles de droit territoriales.(licence)







	permis d'utilisation des terres

	
permis d'utilisation des terresPermis dlivr par l'Office conformment  la prsente partie et visant l'utilisation des terres.(permit)
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Dfinitions de la partie 3

(2)Les termes eaux, terres, terres d'une premire nation et zone de gestion s'entendent, pour l'application de la prsente partie, au sens de la partie 3.
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Mention de permis

(3)Pour l'application de la prsente partie, la mention de permis,  l'article 90 et dans les rglements pris en vertu de celui-ci, ainsi qu'aux articles 90.1, 90.2 et 92, vise galement le permis d'utilisation des terres au sens du paragraphe (1).
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Mention de permis d'utilisation des eaux

(4)Pour l'application de la prsente partie, la mention de permis d'utilisation des eaux,  l'article 90.3 et dans les rglements pris en vertu de celui-ci, ainsi qu'aux articles 72.02, 79.4 et 92.02  92.04 vise galement le permis d'utilisation des eaux au sens du paragraphe (1).







	1998, ch. 25, art. 96

	2005, ch. 1, art. 55

	2014, ch. 2, art. 194

	2019, ch. 19, art. 9
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[bookmark: art97] 
Parcs nationaux et lieux historiques


	
97(1)Sont soustraits  l'application de la prsente partie, sous rserve du paragraphe 102(2), l'utilisation des terres et des eaux et le dpt de dchets soit dans les parcs ou les rserves rgis par la Loi sur les parcs nationaux du Canada, soit en ce qui touche les terres acquises sous le rgime de la Loi sur les lieux et monuments historiques - ces parcs, rserves et terres tant ci-aprs appels rgion exempte.
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Consultation de l'Office

(2)Cependant, l'autorit charge, dans une rgion exempte, de dlivrer les autorisations relatives  de telles activits est tenue de consulter l'Office avant leur dlivrance.
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Consultation de l'autorit

(3)De mme, l'Office est tenu de consulter cette autorit avant leur dlivrance de tout permis ou toute autorisation visant de telles activits susceptibles d'avoir des rpercussions dans la rgion exempte.







	1998, ch. 25, art. 97

	2000, ch. 32, art. 68
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[bookmark: art98] 
Administration locale


	
98(1)La prsente partie ne s'applique  l'utilisation des terres situes dans le territoire d'une administration locale que dans la mesure o celle-ci ne rgit pas cette utilisation.
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Entente

(2)L'Office et le ministre territorial sont, pour l'application du paragraphe (1), tenus de prciser, conjointement et en collaboration avec l'administration locale en question, la mesure dans laquelle celle-ci rgit, dans son territoire, l'utilisation des terres.
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Publication

(3)Ces prcisions sont consignes et mises  la disposition du public au sige de l'Office et  celui de l'administration locale.
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Mise en place
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[bookmark: art99] 
Constitution


	
99(1)Est constitu l'Office des terres et des eaux de la valle du Mackenzie.
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Formations rgionales - office gwich'in et office du Sahtu

(2)Les offices constitus par les articles 54 et 56 deviennent,  l'entre en vigueur de la prsente partie, des formations rgionales de l'Office  l'gard de leur zone de gestion. Ils conservent leur dnomination et leurs membres deviennent de plein droit membres de l'Office.
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Formation rgionale - office du Wekeezhii

(2.1)L'office constitu par l'article 57.1 devient, six mois aprs l'entre en vigueur de cet article, une formation rgionale de l'Office  l'gard de sa zone de gestion. Il conserve sa dnomination et ses membres deviennent d'office membres de l'Office.
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Dispositions applicables

(3)Il est entendu que les dispositions de la partie 1 concernant la nomination des membres, leur mandat, leur rvocation et la prsidence et celles de la partie 3 concernant la nomination des membres, le quorum, le sige et l'exercice de leurs attributions aprs l'expiration de leur mandat continuent de s'appliquer  la formation rgionale.
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Composition

(4)Outre les membres viss aux paragraphes (2) et (2.1), l'Office est, sous rserve du paragraphe 108(7), compos d'un prsident et:


	
a)de deux membres nomms aprs consultation, par le ministre fdral, des premires nations et du gouvernement tlicho;



	
b)d'un membre nomm sur la proposition du ministre territorial;



	
c)d'un autre membre.











	1998, ch. 25, art. 99

	2005, ch. 1, art. 56

	2019, ch. 19, art. 10
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Runion annuelle

100L'Office tient au moins une runion plnire par anne.
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Sige

101Le sige de l'Office est fix  Yellowknife ou en tout autre lieu de la valle du Mackenzie que dtermine le gouverneur en conseil.
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Mission et comptence de l'Office





[bookmark: art101.1par1][bookmark: art101.1par1]

[bookmark: art101.1] 
Mission de l'Office


	
101.1(1)L'Office a pour mission d'assurer la prservation, la mise en valeur et l'exploitation des terres et des eaux de la faon la plus avantageuse possible pour tous les Canadiens et, en particulier, pour les habitants de la valle du Mackenzie.
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Mission de certaines formations rgionales

(2)Les formations rgionales de l'Office vises au paragraphe 99(2) ont pour mission d'assurer la prservation, la mise en valeur et l'exploitation des terres et des eaux de la faon la plus avantageuse possible pour les habitants de leur zone de gestion, ceux de la valle du Mackenzie et tous les Canadiens.
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Mission de l'une des formations rgionales

(3)La formation rgionale de l'Office vise au paragraphe 99(2.1) a pour mission d'assurer la prservation, la mise en valeur et l'exploitation des terres et des eaux de la faon la plus avantageuse possible pour tous les Canadiens et, en particulier, pour les habitants de sa zone de gestion.







	2005, ch. 1, art. 58
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[bookmark: art102] 
Comptence de l'Office


	
102(1)L'Office a comptence en ce qui touche toute forme d'utilisation des terres dans la valle du Mackenzie pour laquelle un permis est ncessaire sous le rgime de la partie 3, ou toute forme d'utilisation des eaux ou de dpt de dchets dans la valle du Mackenzie pour laquelle un permis est ncessaire sous le rgime de cette partie ou des rgles de droit territoriales, selon le cas. Il exerce  cet gard les attributions confres aux offices constitus en vertu de cette partie, exception faite toutefois de celles prvues aux articles 78, 79 et 79.2  80.1, la mention de la zone de gestion dans les dispositions pertinentes de cette partie valant mention de la valle du Mackenzie, sauf au paragraphe 61(2) o cette mention continue de viser le Wekeezhii.
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Comptence des formations rgionales

(2)Les attributions vises au paragraphe (1) sont exerces, en ce qui touche toute forme d'utilisation des terres ou des eaux ou de dpt de dchets devant tre ralise entirement dans les limites de sa zone de gestion, et devant vraisemblablement y avoir ses rpercussions, par la formation rgionale comptente. Celle-ci exerce aussi, malgr ce paragraphe, les attributions confres aux offices par les articles 78, 79 et 79.2  80.1.







	1998, ch. 25, art. 102

	2005, ch. 1, art. 58

	2014, ch. 2, art. 195
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[bookmark: art103] 
Demandes prsentes  l'Office


	
103(1)Sont prsentes  l'Office les demandes relatives aux activits devant tre ralises ou devant vraisemblablement avoir des rpercussions soit dans plus d'une zone de gestion, soit dans une zone de gestion et une rgion autre qu'une zone de gestion ou devant tre entirement ralises dans une rgion autre qu'une zone de gestion.
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Demandes prsentes  la formation rgionale

(2)Sont prsentes  la formation rgionale comptente les demandes relatives aux activits vises au paragraphe 102(2), y compris les demandes relatives au permis dlivr, en ce qui touche de telles activits, avant l'entre en vigueur de la prsente partie et en conformit avec la partie 3.
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Copie de la demande

(3)La formation rgionale adresse  l'Office une copie de toute demande qui lui est prsente.
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Renvoi

(4)Dans les cas o il juge, sur rception de la copie, que la demande aurait d lui tre prsente, l'Office procde  son instruction. Si, par contre, il juge que la demande qui lui est prsente aurait d l'tre  la formation rgionale, il renvoie l'affaire  celle-ci.











[bookmark: art103par5][bookmark: art103par5]



	
Dcision de la formation

(5)Il est entendu que toute dcision rendue par la formation rgionale au sujet de la demande dont elle est saisie a la mme validit qu'une dcision de l'Office.







	1998, ch. 25, art. 103

	2005, ch. 1, art. 59
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Pouvoir du prsident

104Le prsident dsigne, pour l'instruction des demandes vises au paragraphe 103(1), au moins trois membres de l'Office, dont au moins un nomm sur la proposition des premires nations ou aprs consultation de celles-ci et du gouvernement tlicho - ou nomm par le gouvernement tlicho - et au moins un qui n'est pas ainsi nomm.



	1998, ch. 25, art. 104

	2005, ch. 1, art. 60
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[bookmark: art105] 
Attributions postrieures au mandat


	
105(1)S'il estime ncessaire que le membre de l'Office dont le mandat expire au cours de l'instruction d'une affaire concernant la dlivrance, la modification, le renouvellement ou l'annulation d'un permis continue d'exercer ses attributions, le prsident peut demander, par crit, au ministre fdral d'autoriser le membre  continuer de les exercer  l'gard de cette affaire jusqu' ce qu'une dcision soit rendue. En ce qui concerne la nomination de son remplaant, la vacance de son poste est rpute survenir ds l'expiration du mandat.
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Dlai

(2)La demande est prsente au moins deux mois avant l'expiration du mandat.
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Fiction juridique

(3)Elle est rpute agre si le ministre fdral n'y donne pas suite dans les deux mois suivant sa prsentation.







	1998, ch. 25, art. 105

	2014, ch. 2, art. 196

	2019, ch. 19, art. 11
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Lignes directrices

106L'Office peut tablir des lignes directrices concernant soit des orientations gnrales, soit des questions relatives  l'utilisation des terres ou des eaux ou au dpt de dchets dont la solution ncessite,  son avis, une application uniforme dans la valle du Mackenzie.
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[bookmark: art106.1] 
Recommandations au ministre fdral


	
106.1(1)L'Office fait au ministre fdral, sur demande de celui-ci, des recommandations concernant soit la modification de la prsente loi, soit la prise ou la modification de ses textes d'application.
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Recommandations  d'autres autorits

(2)Il peut galement, de sa propre initiative, faire des recommandations au ministre responsable, au ministre territorial et  toute administration locale, respectivement, selon qu'il s'agit de la modification d'une loi fdrale - ou de la prise ou de la modification de ses textes d'application, - d'une rgle de droit territoriale ou d'un rglement municipal rgissant l'utilisation des terres ou des eaux ou le dpt de dchets. Il peut en outre faire des recommandations au gouvernement tlicho concernant la modification d'une loi tlicho rgissant l'utilisation des terres tlichos ou des eaux qui s'y trouvent ou le dpt de dchets dans ces lieux et au gouvernement Gotine de Deline concernant la modification d'une loi de Deline rgissant l'utilisation des terres de Deline ou des eaux qui s'y trouvent ou le dpt de dchets dans ces lieux.







	2005, ch. 1, art. 61

	2014, ch. 2, art. 197

	2015, ch. 24, art. 35
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Coopration avec d'autres organes
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Ententes

107Dans les cas o un projet d'utilisation des terres ou des eaux ou de dpt de dchets devant tre ralis dans la valle du Mackenzie aura vraisemblablement des rpercussions  l'extrieur de celle-ci - ou mme des Territoires du Nord-Ouest - , l'Office peut consulter les gouvernements, groupes autochtones ou autres organes chargs de rgir ces activits dans la rgion ainsi touche et, avec l'agrment du ministre fdral, soit mener avec eux des enqutes conjointes, soit conclure des ententes afin de coordonner leurs activits de manire qu'elles ne fassent pas double emploi.
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Pouvoirs du gouverneur en conseil et du ministre fdral





[bookmark: art108par1][bookmark: art108par1]

[bookmark: art108] 
Formations rgionales supplmentaires


	
108(1)Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation du ministre fdral, constituer au plus deux formations rgionales qui s'ajoutent  celles vises aux paragraphes 99(2) et (2.1).
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Comptence

(2)Le gouverneur en conseil dtermine, aprs consultation des premires nations concernes, la rgion - situe dans la valle du Mackenzie et non comprise, mme en partie, dans une zone de gestion - qui relve de la comptence de chaque formation supplmentaire. Les paragraphes 102(2) et 103(2)  (5) s'appliquent ds lors, avec les adaptations ncessaires, en ce qui touche la rgion concerne.
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Nomination

(3)Le ministre fdral nomme les membres des formations supplmentaires. Ce faisant, il est tenu de choisir, pour chacune de celles-ci, un membre vis  l'alina 99(4) a) et un autre vis aux alinas 99(4) b) ou c).
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Prsident

(4)Le ministre fdral nomme le prsident d'une telle formation parmi les candidats proposs par la majorit des membres de celle-ci.
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Choix du ministre fdral

(5) dfaut, dans un dlai suffisant, de proposition qu'il juge acceptable, le ministre fdral peut d'autorit choisir le prsident.
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Intrim

(6)En cas d'absence ou d'empchement du prsident ou de vacance de son poste, l'intrim est assur, avec plein exercice de ses attributions, par le membre que peut dsigner la formation.
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Membres de l'Office

(7)Les membres et le prsident ainsi nomms qui ne font pas dj partie de l'Office en deviennent membres du fait de leur nomination.
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Avis

(8)Un avis de la constitution de formations rgionales supplmentaires sous le rgime du prsent article est publi dans un journal distribu dans la valle du Mackenzie.







	1998, ch. 25, art. 108

	2005, ch. 1, art. 62
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Pouvoirs ministriels

109Le ministre fdral exerce, en ce qui touche l'Office et les formations rgionales, les attributions qui lui sont confres relativement aux offices constitus en application de la partie 3.
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Pouvoirs du gouvernement tlicho
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Instructions du gouvernement tlicho

109.1Le gouvernement tlicho exerce, en ce qui touche l'Office et la formation rgionale vise au paragraphe 99(2.1), les attributions qui sont les siennes aux termes de l'article 83 relativement  l'Office des terres et des eaux du Wekeezhii.



	2005, ch. 1, art. 63
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Pouvoirs du gouvernement Gotine de Deline
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Instructions du gouvernement Gotine de Deline

109.11Le gouvernement Gotine de Deline exerce, en ce qui touche l'Office et la formation rgionale vise au paragraphe 99(2), les attributions qui sont les siennes aux termes de l'article 83 relativement  l'Office des terres et des eaux du Sahtu.



	2015, ch. 24, art. 36
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Rgles applicables en cas d'incompatibilit
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[bookmark: art109.2] 
Incompatibilit entre les instructions


	
109.2(1)Les instructions donnes par le gouvernement tlicho en vertu de l'article 109.1 l'emportent sur les instructions incompatibles donnes par le ministre fdral en vertu de l'article 109.
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Incompatibilit entre la loi et les instructions

(2)Les dispositions des lois fdrales, de leurs rglements et des rgles de droit territoriales l'emportent sur les instructions incompatibles donnes par le ministre fdral en vertu de l'article 109 ou le gouvernement tlicho en vertu de l'article 109.1.
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Incompatibilit entre les instructions

(3)Les instructions donnes par le gouvernement Gotine de Deline en vertu de l'article 109.11 l'emportent sur les instructions incompatibles donnes par le ministre fdral en vertu de l'article 109.
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Incompatibilit entre la loi et les instructions

(4)Les dispositions des lois fdrales, de leurs rglements et des rgles de droit territoriales l'emportent sur les instructions incompatibles donnes par le ministre fdral en vertu de l'article 109 ou le gouvernement Gotine de Deline en vertu de l'article 109.11.







	2005, ch. 1, art. 63

	2015, ch. 24, art. 37
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Recouvrement des cots
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Rglements applicables

109.3Les rglements pris en vertu de l'article 90.31 s'appliquent au recouvrement des sommes et des frais lis  l'examen des demandes de permis d'utilisation des eaux dlivr par l'Office ou au renouvellement,  la modification ou  l'annulation des permis, la mention de permis d'utilisation des eaux dans ces rglements valant mention de ce terme au sens du paragraphe 96(1).



	2019, ch. 19, art. 12
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Consultations
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Rglements applicables

109.4Les rglements pris en vertu de l'article 90.32 s'appliquent aux consultations menes par toute personne ou entit en lien avec la dlivrance, le renouvellement, la modification, la suspension ou l'annulation, par l'Office, d'un permis d'utilisation des terres ou des eaux ou d'une autre autorisation, la mention de permis d'utilisation des eaux et de permis d'utilisation des terres dans ces rglements valant mention de ces termes au sens du paragraphe 96(1).



	2019, ch. 19, art. 12
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Contrle d'application
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Inspecteur des terres

110L'inspecteur dsign en vertu du paragraphe 84(1) exerce, en ce qui touche l'utilisation des terres ou des eaux et le dpt de dchets, les attributions qui lui sont confres en vertu de la partie 3.



	1998, ch. 25, art. 110

	2014, ch. 2, art. 198
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PARTIE 5Office d'examen des rpercussions environnementales de la valle du Mackenzie
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Dfinitions et champ d'application
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[bookmark: art111] 
Dfinitions


	
111(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	autorit administrative

	
autorit administrativePersonne ou organisme charg, au titre de toute rgle de droit fdrale ou territoriale, de dlivrer les permis ou autres autorisations relativement  un projet de dveloppement. Sont exclus les administrations locales et les organismes administratifs dsigns.(regulatory authority)



	tude d'impact

	
tude d'impactExamen d'un projet de dveloppement effectu par une formation de l'Office en vertu de l'article 132.(environmental impact review)



	valuation environnementale

	
valuation environnementaleExamen d'un projet de dveloppement effectu par l'Office en vertu de l'article 126.(environmental assessment)



	examen pralable

	
examen pralableExamen d'un projet de dveloppement effectu en vertu de l'article 124.(preliminary screening)



	mesures correctives ou d'attnuation

	
mesures correctives ou d'attnuationMesures visant la limitation, la rduction ou l'limination des rpercussions ngatives sur l'environnement. Sont notamment vises les mesures de rtablissement.(mitigative or remedial measure)



	ministre comptent

	
ministre comptentLe ministre du gouvernement fdral ou du gouvernement territorial ayant comptence, sous le rgime des rgles de droit fdrales ou territoriales, selon le cas, en ce qui touche le projet de dveloppement en cause.(responsible minister)



	Office

	
OfficeL'Office d'examen des rpercussions environnementales de la valle du Mackenzie constitu en vertu du paragraphe 112(1).(Review Board)



	organisme administratif dsign

	
organisme administratif dsignOrganisme mentionn  l'annexe. Organisme administratif autonome dans l'accord de revendication.(designated regulatory agency)



	programme de suivi

	
programme de suiviProgramme visant  vrifier, d'une part, le bien-fond des conclusions de l'valuation environnementale ou de l'tude d'impact, selon le cas, et, d'autre part, l'efficacit des mesures correctives ou d'attnuation auxquelles est assujetti le projet de dveloppement.(follow-up program)



	projet de dveloppement

	
projet de dveloppementOuvrage ou activit - ou toute partie ou extension de ceux-ci - devant tre ralis sur la terre ou sur l'eau. Y sont assimiles la prise de mesures, par un ministre ou un organisme gouvernemental, en vue de la constitution de parcs rgis par la Loi sur les parcs nationaux du Canada ou de la constitution de parcs en vertu d'une rgle de droit territoriale ainsi que l'acquisition de terres sous le rgime de la Loi sur les lieux et monuments historiques.(development)



	rpercussions environnementales

	
rpercussions environnementales ou rpercussions sur l'environnementLes rpercussions sur le sol, l'eau et l'air et toute autre composante de l'environnement, ainsi que sur l'exploitation des ressources fauniques. Y sont assimiles les rpercussions sur l'environnement social et culturel et sur les ressources patrimoniales.(impact on the environment)
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Champ d'application

(2)La prsente partie s'applique aux projets de dveloppement devant tre raliss en tout ou en partie dans la valle du Mackenzie et ne s'applique pas,  l'exception de l'article 142, aux projets devant tre raliss entirement  l'extrieur de celle-ci.







	1998, ch. 25, art. 111

	2000, ch. 32, art. 55

	2005, ch. 1, art. 65
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Ministre fdral: attributions

111.1Pour l'application des paragraphes 130(1)  (3) et des articles 131.2, 135 et 137.2, le ministre fdral exerce les attributions de tout ministre comptent qui est un ministre du gouvernement fdral.



	2014, ch. 2, art. 199
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Mise en place de l'Office
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[bookmark: art112] 
Constitution


	
112(1)Est constitu l'Office d'examen des rpercussions environnementales de la valle du Mackenzie, compos d'au moins sept membres, dont le prsident.
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Propositions de nomination - premires nations et gouvernement tlicho

(2)Des membres autres que le prsident, la moiti est nomme sur la proposition des premires nations et du gouvernement tlicho. Parmi les membres ainsi nomms, au moins un doit l'tre sur la proposition de la premire nation des Gwich'in, un autre sur celle de la premire nation du Sahtu et un autre sur celle du gouvernement tlicho.
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Autres membres

(3)Des membres restants - exception faite encore une fois du prsident - , au plus la moiti est nomme sur la proposition du ministre territorial.
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Quorum

(4)Le quorum est de cinq membres, dont au moins deux nomms conformment au paragraphe (2) et au moins deux - outre le prsident - qui ne sont pas ainsi nomms.







	1998, ch. 25, art. 112

	2005, ch. 1, art. 66











[bookmark: art113][bookmark: art113]


Sige

113Le sige de l'Office est fix  Yellowknife ou en tout autre lieu de la valle du Mackenzie que dtermine le gouverneur en conseil.
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[bookmark: art113.1] 
Attributions postrieures au mandat


	
113.1(1)S'il estime ncessaire que le membre de l'Office dont le mandat expire au cours de l'valuation environnementale, de l'tude d'impact ou de l'examen des rpercussions environnementales qui tient lieu d'tude d'impact d'un projet de dveloppement, selon le cas, continue d'exercer ses attributions, le prsident peut demander, par crit, au ministre fdral d'autoriser le membre  continuer de les exercer  l'gard de ce projet jusqu' ce que les exigences de la prsente partie aient t remplies  l'gard de cette valuation environnementale, de cette tude d'impact ou de cet examen des rpercussions environnementales. En ce qui concerne la nomination de son remplaant, la vacance de son poste est rpute survenir ds l'expiration du mandat.
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Dlai

(2)La demande est prsente au moins deux mois avant l'expiration du mandat.
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Fiction juridique

(3)Elle est rpute agre si le ministre fdral n'y donne pas suite dans les deux mois suivant sa prsentation.







	2019, ch. 19, art. 14
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Dispositions gnrales
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Objet

114La prsente partie a pour objet d'instaurer un processus comprenant un examen pralable, une valuation environnementale et une tude d'impact relativement aux projets de dveloppement et, ce faisant:


	
a)de faire de l'Office l'outil primordial, dans la valle du Mackenzie, en ce qui concerne l'valuation environnementale et l'tude d'impact de ces projets;



	
b)de veiller  ce que la prise de mesures  l'gard de tout projet de dveloppement dcoule d'un jugement clair quant  ses rpercussions environnementales;



	
c)de veiller  ce qu'il soit tenu compte, dans le cadre du processus, des proccupations des autochtones et du public en gnral.











[bookmark: art115par1][bookmark: art115par1]

[bookmark: art115] 
Principes directeurs


	
115(1)Le processus mis en place par la prsente partie est suivi avec clrit, compte tenu des points suivants:


	
a)la protection de l'environnement contre les rpercussions ngatives importantes du projet de dveloppement;



	
b)le maintien du bien-tre social, culturel et conomique des habitants et des collectivits de la valle du Mackenzie;



	
c)l'importance de prserver les ressources pour le bien-tre et le mode de vie des peuples autochtones du Canada viss par l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 et qui utilisent les ressources d'une rgion de la valle du Mackenzie.
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Prise en compte des travaux antrieurs

(2)Les personnes ou organes qui effectuent un examen pralable, une valuation environnementale, une tude d'impact ou un examen des rpercussions environnementales qui tient lieu d'tude d'impact relativement  un projet de dveloppement tiennent compte des travaux d'valuation dj effectus au titre de la prsente partie  l'gard du projet et peuvent s'appuyer sur ceux-ci.







	1998, ch. 25, art. 115

	2005, ch. 1, art. 67

	2014, ch. 2, art. 201
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lments  considrer

115.1Dans l'exercice de ses pouvoirs, l'Office tient compte des connaissances traditionnelles et des renseignements scientifiques mis  sa disposition.



	2005, ch. 1, art. 68
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Loi sur l'valuation d'impact

116La Loi sur l'valuation d'impact ne s'applique pas, dans la valle du Mackenzie, aux projets de dveloppement, sauf:


	
a)dans les cas o le ministre de l'Environnement a t saisi de l'affaire en vertu de l'alina 130(1)c), dans la mesure qui y est prvue;



	
b)dans les cas de projets faisant l'objet d'accords viss  l'alina 141(2)a) ou (3)b), dans la mesure prvue par ceux-ci.







	1998, ch. 25, art. 116

	2005, ch. 1, art. 69

	2014, ch. 2, art. 202

	2019, ch. 28, art. 188
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[bookmark: art117] 
Porte du projet


	
117(1)L'valuation environnementale comprend l'valuation, par l'Office, de la porte du projet de dveloppement, sous rserve des directives tablies en vertu de l'article 120.
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lments  examiner

(2)L'valuation environnementale et l'tude d'impact portent notamment sur les lments suivants:


	
a)les rpercussions du projet de dveloppement en cause sur l'environnement, y compris celles causes par les accidents ou dfaillances pouvant en dcouler et les rpercussions cumulatives que sa ralisation, combine  celle d'autres projets, entranera vraisemblablement;



	
b)l'importance de ces rpercussions;



	
c)les observations prsentes par le public en conformit avec les rglements ou les rgles de pratique de l'Office;



	
d)dans les cas o le projet de dveloppement aura vraisemblablement des rpercussions ngatives importantes sur l'environnement, la ncessit de prendre des mesures correctives ou d'attnuation;



	
e)tout autre lment - y compris l'utilit du projet et les solutions de rechange - que l'Office ou, aprs consultation de celui-ci, tout ministre comptent estime pertinent.
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lments supplmentaires

(3)L'tude d'impact porte en outre sur les lments suivants:


	
a)les raisons d'tre du projet de dveloppement;



	
b)les solutions de rechange ralisables sur les plans technique et conomique, et leurs rpercussions sur l'environnement;



	
c)la ncessit d'un programme de suivi, ainsi que son contenu;



	
d)la capacit des ressources renouvelables qui seront vraisemblablement touches de faon importante par le projet de rpondre aux besoins du prsent et  ceux des gnrations futures.
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lments  examiner - examen conjoint

(4)Les paragraphes (2) et (3) s'appliquent  l'gard de l'examen effectu par une formation conjointe ou une commission conjointe tablie par l'Office et une autre autorit.







	1998, ch. 25, art. 117

	2005, ch. 1, art. 70
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[bookmark: art118] 
Dlivrance de permis ou d'autorisation


	
118(1)La dlivrance, au titre de toute rgle de droit fdrale ou territoriale, d'une loi tlicho ou d'une loi de Deline, d'un permis ou de toute autre autorisation ncessaire  la ralisation d'un projet de dveloppement n'a lieu qu'une fois remplies les exigences de la prsente partie.
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Exigences

(2)Le promoteur - premire nation des Gwich'in, premire nation du Sahtu, gouvernement tlicho, gouvernement Gotine de Deline, administration locale, ministre ou organisme des gouvernements fdral et territorial - d'un projet de dveloppement pour lequel un tel permis ou une telle autorisation n'est pas requis ne peut prendre aucune mesure irrvocable  son gard avant que n'aient t remplies ces exigences.







	1998, ch. 25, art. 118

	2005, ch. 1, art. 71

	2015, ch. 24, art. 38
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Exclusions: urgence

119N'a pas  faire l'objet d'un examen pralable, d'une valuation environnementale ou d'une tude d'impact le projet de dveloppement:


	
a)qui est mis en oeuvre en raction  une situation de crise nationale pour laquelle des mesures d'intervention sont prises aux termes de la Loi sur les mesures d'urgence;



	
b)qu'il importe de mettre en oeuvre sans dlai, en raction  une situation d'urgence, pour la protection de biens ou de l'environnement ou pour le bien-tre, la sant ou la scurit publics.
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Directives

120L'Office peut, sous rserve des rglements pris en vertu de l'alina 143(1) a) et aprs consultation des premires nations, du gouvernement tlicho et des ministres fdral et territorial, tablir des directives relativement au processus mis en place par la prsente partie, notamment en ce qui touche:


	
a)l'valuation de la porte des projets de dveloppement;



	
b)la forme et le contenu des rapports  faire au titre de la prsente partie;



	
c)en matire d'tude d'impact, le dpt et la mise en circulation de l'nonc des rpercussions vis  l'alina 134(1)b) et la publication d'un avis de ce dpt.







	1998, ch. 25, art. 120

	2005, ch. 1, art. 72
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Publication des motifs

121Sont consigns et mis  la disposition du public les motifs des dcisions et des recommandations formules, dans le cadre du processus mis en place par la prsente partie, par l'Office, ses formations, les formations conjointes et les commissions conjointes tablies par l'Office et une autre autorit, le ministre fdral, tout ministre comptent, les organismes administratifs dsigns, les autorits administratives, les ministres et organismes fdraux ou territoriaux, les administrations locales, la premire nation des Gwich'in, celle du Sahtu, le gouvernement tlicho ou le gouvernement Gotine de Deline.



	1998, ch. 25, art. 121

	2005, ch. 1, art. 73

	2015, ch. 24, art. 39
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Dlgation

122Le ministre fdral peut, en ce qui touche tout projet de dveloppement, dlguer  un ministre comptent les attributions qui lui sont confres par la prsente partie en ce qui touche la transmission des rapports prvus par la prsente partie, sa participation  la prise de dcisions au terme de l'tude de ceux-ci et la communication de ces dcisions.
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Pouvoirs de l'Office

123Il est entendu que l'Office a tous les pouvoirs ncessaires  l'exercice des fonctions qui lui sont dlgues ou autrement confres sous le rgime de toute autre loi fdrale.
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Consultations

123.1Au cours de l'tude d'impact ou de l'examen des rpercussions environnementales d'un projet de dveloppement, la formation de l'Office ou la formation conjointe ou la commission conjointe tablie par l'Office et une autre autorit procde aux consultations exiges par les accords de revendication et, en outre, elle peut consulter toute personne qui utilise les ressources de la rgion o le projet peut avoir des rpercussions sur l'environnement.



	2005, ch. 1, art. 74
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[bookmark: art123.2] 
Conflit d'intrts


	
123.2(1)Nul ne peut tre nomm membre d'une formation de l'Office ou d'une formation conjointe ou d'une commission conjointe tablie par l'Office et une autre autorit ni continuer d'en faire partie s'il en rsulte une situation de conflit d'intrts srieux.
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Statut et droits confrs par accord

(2)N'ont pas pour effet de crer,  eux seuls, une situation de conflit d'intrts srieux le statut ou les droits confrs  une personne aux termes soit de l'accord gwich'in, de l'accord du Sahtu, de l'accord tlicho ou de tout autre accord sur des revendications territoriales conclu entre une premire nation et Sa Majest du chef du Canada, soit de l'accord de Deline.







	2005, ch. 1, art. 74

	2015, ch. 24, art. 40
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Propositions de nomination

123.3La nomination des membres de la formation de l'Office ou de ceux de la formation conjointe ou de la commission conjointe tablie par l'Office et une autre autorit est effectue conformment aux rgles relatives aux propositions de nomination prvues dans les accords de revendication.



	2005, ch. 1, art. 74











[bookmark: Examen_prealable__339089][bookmark: Examen_prealable__339089]

Examen pralable





[bookmark: art124par1][bookmark: art124par1]

[bookmark: art124] 
Projet vis par une demande


	
124(1)L'autorit administrative ou l'organisme administratif dsign saisi, en vertu d'une rgle de droit fdrale ou territoriale mentionne dans les rglements pris en vertu de l'alina 143(1)b), d'une demande de permis ou d'autre autorisation relativement  un projet de dveloppement est tenu d'en informer l'Office par crit et d'effectuer un examen pralable du projet, sauf si celui-ci y est soustrait parce que, aux termes des rglements pris en vertu de l'alina 143(1)c):


	
a)soit ses rpercussions environnementales ne sont pas importantes;



	
b)soit l'examen ne serait pas indiqu pour des motifs de scurit nationale.
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Projet non vis par une demande

(2)Dans les cas de projet dont le promoteur est soit la premire nation des Gwich'in, celle du Sahtu ou le gouvernement tlicho, soit un ministre ou un organisme gouvernemental fdral ou territorial, et pour lequel une demande de permis ou d'autorisation n'a pas  tre prsente en vertu d'une rgle de droit fdrale ou territoriale, ce promoteur est tenu, aprs avoir inform l'Office par crit de ce projet, d'en effectuer l'examen pralable, sauf si:


	
a) son avis, il s'agit d'un projet dont les rpercussions environnementales n'ont, de toute vidence, aucune importance;



	
b)celui-ci est soustrait  l'examen, aux termes des rglements pris en vertu de l'alina 143(1) c), pour l'un des motifs mentionns aux alinas (1) a) ou b).
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Examen pralable facultatif

(3)La premire nation des Gwich'in, celle du Sahtu ou le gouvernement tlicho peut effectuer l'examen pralable d'un projet de dveloppement en vue d'tablir si le projet doit,  son avis, faire l'objet du renvoi vis aux alinas 126(2)b) ou c), selon le cas.
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Coopration

(4)Les organes qui effectuent un examen pralable au sujet du mme projet de dveloppement peuvent se consulter, entriner leurs rapports respectifs ou procder  un examen conjoint. Au surplus, si l'un d'eux est un office constitu en vertu des parties 3 ou 4, les autres sont soustraits  cette obligation en ce qui touche ce projet.







	1998, ch. 25, art. 124

	2005, ch. 1, art. 75
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[bookmark: art125] 
Rsultat de l'examen


	
125(1)Sauf dans les cas viss au paragraphe (2), l'organe charg de l'examen pralable indique, dans un rapport d'examen adress  l'Office, si,  son avis, le projet est susceptible soit d'avoir des rpercussions ngatives importantes sur l'environnement, soit d'tre la cause de proccupations pour le public. Dans l'affirmative, il renvoie l'affaire  l'Office pour qu'il procde  une valuation environnementale.
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Effet suspensif

(1.1)Si le rapport vis au paragraphe (1) indique que, de l'avis de l'organe charg de l'examen pralable, le projet n'aura pas de rpercussions ngatives importantes sur l'environnement et ne sera pas la cause de proccupations pour le public:


	
a)l'autorit administrative, l'organisme administratif dsign ou le gouvernement tlicho, selon le cas, ne peut procder  la dlivrance des permis ou autres autorisations ncessaires  la ralisation du projet avant l'expiration d'un dlai de dix jours aprs la rception du rapport par l'Office;



	
b)dans le cas o de tels permis ou de telles autorisations ne sont pas ncessaires en vertu d'une rgle de droit fdrale ou territoriale ou d'une loi tlicho, le promoteur ne peut entreprendre le projet avant l'expiration du mme dlai.
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Office constitu en vertu des parties 3 ou 4

(1.2)Dans le cas o un office constitu en vertu des parties 3 ou 4 est l'organe charg de l'examen pralable et qu'il indique dans son rapport que le projet n'aura pas de rpercussions ngatives importantes sur l'environnement et ne sera pas la cause de proccupations pour le public, il peut procder  la dlivrance du permis ou autre autorisation ncessaire  la ralisation du projet avant l'expiration d'un dlai de dix jours aprs la rception du rapport par l'Office,  condition que la prise d'effet du permis ou de l'autorisation soit suspendue jusqu' l'expiration de ce dlai et qu'aucun renvoi n'ait t effectu dans ce dlai au titre des paragraphes 126(2) ou (3).
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Calcul du dlai

(1.3)Dans le cas o plus d'un organe est charg de l'examen pralable et que chacun indique dans son rapport que le projet n'aura pas de rpercussions ngatives importantes sur l'environnement et ne sera pas la cause de proccupations pour le public, le dlai de dix jours vis aux paragraphes (1.1) ou (1.2) commence  courir le jour suivant la rception par l'Office du dernier rapport de ces organes.











[bookmark: art125par2][bookmark: art125par2]



	
Territoire d'une administration locale

(2)Dans le cas d'un projet devant tre entirement ralis dans le territoire d'une administration locale, le rapport indique si, de l'avis de l'organe charg de l'examen pralable, le projet soit aura vraisemblablement des rpercussions ngatives importantes sur l'air, l'eau ou les ressources renouvelables, soit est susceptible d'tre la cause de proccupations pour le public. Dans l'affirmative, l'affaire fait l'objet du mme renvoi.
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Effet suspensif

(3)Si le rapport vis au paragraphe (2) indique que, de l'avis de l'organe charg de l'examen pralable, le projet n'aura vraisemblablement pas de rpercussions ngatives importantes sur l'air, l'eau ou les ressources renouvelables et ne sera pas la cause de proccupations pour le public:


	
a)l'autorit administrative, l'organisme administratif dsign ou le gouvernement tlicho, selon le cas, ne peut procder  la dlivrance des permis ou autres autorisations ncessaires  la ralisation du projet avant l'expiration d'un dlai de dix jours aprs la rception du rapport par l'Office;



	
b)dans le cas o de tels permis ou de telles autorisations ne sont pas ncessaire en vertu d'une rgle de droit fdrale ou territoriale ou d'une loi tlicho, le promoteur ne peut entreprendre le projet avant l'expiration du mme dlai.
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Office constitu en vertu des parties 3 ou 4

(4)Dans le cas o un office constitu en vertu des parties 3 ou 4 est l'organe charg de l'examen pralable et qu'il indique dans son rapport que le projet n'aura vraisemblablement pas de rpercussions ngatives importantes sur l'air, l'eau ou les ressources renouvelables et ne sera pas la cause de proccupations pour le public, il peut procder  la dlivrance du permis ou autre autorisation ncessaire  la ralisation du projet avant l'expiration d'un dlai de dix jours aprs la rception du rapport par l'Office,  condition que la prise d'effet du permis ou de l'autorisation soit suspendue jusqu' l'expiration de ce dlai et qu'aucun renvoi n'ait t effectu dans ce dlai en vertu des paragraphes 126(2) ou (3).
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Calcul du dlai

(5)Dans le cas o plus d'un organe est charg de l'examen pralable et que chacun indique dans son rapport que le projet n'aura vraisemblablement pas de rpercussions ngatives importantes sur l'air, l'eau ou les ressources renouvelables et ne sera pas la cause de proccupations pour le public, le dlai de dix jours vis aux paragraphes (3) et (4) commence  courir le jour suivant la rception par l'Office du dernier rapport de ces organes.
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Copie du rapport

(6)L'organe charg de l'examen pralable fournit une copie du rapport au promoteur du projet.







	1998, ch. 25, art. 125

	2019, ch. 19, art. 17
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valuation environnementale
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[bookmark: art126] 
Renvoi au terme de l'examen pralable


	
126(1)L'Office procde  l'valuation environnementale des projets de dveloppement qui font l'objet d'un renvoi effectu au terme de l'examen pralable au titre de l'article 125.
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Renvoi ministriel ou autre

(2)Il procde de plus, quelles que soient les conclusions de l'examen pralable,  l'valuation environnementale des projets qui font l'objet d'un renvoi de la part:


	
a)d'une autorit administrative, d'un organisme administratif dsign ou d'un ministre ou organisme des gouvernements fdral et territorial;



	
b)de la premire nation des Gwich'in ou celle du Sahtu, dans les cas o le projet doit tre ralis dans les limites de sa rgion dsigne ou est susceptible d'y avoir des rpercussions sur l'environnement;



	
c)du gouvernement tlicho, dans les cas o le projet doit tre ralis - mme en partie - dans la partie du Monfwi gogha de niitlee comprise dans les limites des Territoires du Nord-Ouest ou est susceptible d'y avoir des rpercussions sur l'environnement;



	
d)d'une administration locale, dans les cas o le projet doit tre ralis dans les limites de son territoire ou est susceptible d'y avoir des rpercussions sur l'environnement.
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Initiative de l'Office

(3)L'Office peut enfin, quelles que soient les conclusions de l'examen pralable, procder de sa propre initiative  l'valuation environnementale de projets de dveloppement.
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Application des paragraphes (2) et (3)

(4)Il est entendu que les paragraphes (2) et (3) s'appliquent mme si aucun examen pralable n'a t entrepris ou termin.
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Notification

(5)L'Office notifie au promoteur du projet de dveloppement le renvoi effectu en vertu du paragraphe (2) ou son intention de procder  l'valuation environnementale sous le rgime du paragraphe (3).







	1998, ch. 25, art. 126

	2005, ch. 1, art. 76
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Rapport tabli en vertu d'autres textes

127L'Office tient compte, dans le cadre de l'valuation environnementale, de tout rapport tabli, avant l'entre en vigueur de la prsente partie, relativement au projet de dveloppement sous le rgime soit du Dcret sur les lignes directrices visant le processus d'valuation et d'examen en matire d'environnement approuv par le dcret C.P. 1984-2132 du 21 juin 1984 et enregistr sous le numro DORS/84-467, soit de la Loi canadienne sur l'valuation environnementale.
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Consultation de la premire nation ou du gouvernement tlicho

127.1L'Office consulte la premire nation ou le gouvernement tlicho, selon le cas, avant de terminer l'valuation environnementale d'un projet de dveloppement devant tre ralis - mme en partie - sur les terres de la premire nation au sens de l'article 51 ou sur les terres tlichos.



	2005, ch. 1, art. 77
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[bookmark: art128] 
Rsultat de l'valuation environnementale


	
128(1)Au terme de l'valuation environnementale, l'Office:


	
a)s'il conclut que le projet n'aura vraisemblablement pas de rpercussions ngatives importantes sur l'environnement ou ne sera vraisemblablement pas la cause de proccupations importantes pour le public, dclare que l'tude d'impact n'est pas ncessaire;



	
b)s'il conclut que le projet aura vraisemblablement des rpercussions ngatives importantes sur l'environnement:


	
(i)soit ordonne, sous rserve de la dcision ministrielle prise au titre de l'alina 130(1)c), la ralisation d'une tude d'impact,



	
(ii)soit recommande que le projet ne soit approuv que si la prise de mesures de nature,  son avis,  viter ces rpercussions est ordonne;







	
c)s'il conclut que le projet sera vraisemblablement la cause de proccupations importantes pour le public, ordonne, sous rserve de la dcision ministrielle prise au titre de l'alina 130(1)c), la ralisation d'une tude d'impact;



	
d)s'il conclut que le projet aura vraisemblablement des rpercussions ngatives si importantes sur l'environnement qu'il est injustifiable, en recommande le rejet, sans tude d'impact.
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Rapport de l'Office

(2)Dans les neuf mois suivant la date o l'affaire lui a t renvoye en application de l'article 125 ou du paragraphe 126(2) ou suivant celle o il a commenc l'valuation environnementale du projet en application du paragraphe 126(3), l'Office termine celle-ci et adresse son rapport d'valuation:


	
a)au ministre fdral, qui est tenu de le transmettre  tout ministre comptent;



	
b) l'organisme administratif dsign charg de dlivrer les permis ou autres autorisations ncessaires  la ralisation du projet;



	
c)au gouvernement tlicho, s'il s'agit d'un projet devant tre ralis - mme en partie - sur les terres tlichos.
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Dlai: audience publique

(2.1)Dans le cas o l'Office tient une audience publique au cours de l'valuation environnementale, le dlai prvu au paragraphe (2) est de seize mois.
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Prolongation du dlai par le ministre fdral

(2.2)Le ministre fdral peut, sur demande de l'Office, prolonger d'au plus deux mois le dlai prvu aux paragraphes (2) ou (2.1) pour tenir compte des circonstances particulires du projet.
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Prolongation du dlai par le gouverneur en conseil

(2.3)Le gouverneur en conseil peut, sur la recommandation du ministre fdral, accorder une ou plusieurs prolongations du dlai prolong en vertu du paragraphe (2.2).
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Priode exclue

(2.4)Dans le cas o l'Office exige du promoteur du projet qu'il lui fournisse des renseignements ou qu'il procde  des tudes ou  la collecte de renseignements relativement au projet, la priode prise,  son avis, par le promoteur pour remplir l'exigence n'est pas comprise dans le calcul du dlai ou de sa prolongation.











[bookmark: art128par3][bookmark: art128par3]



	
Copie

(3)L'Office adresse une copie du rapport au promoteur du projet de dveloppement,  l'organe en ayant effectu l'examen pralable et, en cas de renvoi effectu en vertu du paragraphe 126(2), au ministre,  l'organisme,  la premire nation, au gouvernement tlicho ou  l'administration locale concerne.
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Rgions touches

(4)Dans son rapport, l'Office prcise la rgion - mme situe  l'extrieur de la valle du Mackenzie - dans laquelle,  son avis, le projet aura vraisemblablement les rpercussions vises  l'alina (1)b) ou sera vraisemblablement la cause des proccupations vises  l'alina (1)c), ainsi que la mesure dans laquelle la rgion sera ainsi touche.







	1998, ch. 25, art. 128

	2005, ch. 1, art. 78

	2014, ch. 2, art. 206
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Effet suspensif

129En cas de dclaration prvue  l'alina 128(1)a), l'autorit administrative, l'organisme administratif dsign charg de dlivrer les permis ou autres autorisations ncessaires  la ralisation du projet de dveloppement ou le gouvernement tlicho, selon le cas, ne peut procder  leur dlivrance avant l'expiration d'un dlai de dix jours suivant la rception de la copie du rapport d'valuation. Si la dclaration vise un projet pour lequel un tel permis ou une telle autorisation n'est pas ncessaire en vertu d'une rgle de droit fdrale ou territoriale ou d'une loi tlicho, le promoteur ne peut en entreprendre la ralisation avant l'expiration du mme dlai.



	1998, ch. 25, art. 129

	2005, ch. 1, art. 79
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[bookmark: art130] 
Dcision ministrielle


	
130(1)Au terme de leur tude du rapport d'valuation environnementale, le ministre fdral et les ministres comptents auxquels le rapport a t transmis peuvent, d'un commun accord:


	
a)ordonner la ralisation d'une tude d'impact malgr la dclaration contraire faite en vertu de l'alina 128(1)a);



	
b)accepter la recommandation faite par l'Office en vertu du sous-alina 128(1)b)(ii) ou de l'alina 128(1)d), la lui renvoyer pour rexamen ou aprs avoir consult ce dernier soit l'accepter avec certaines modifications, soit la rejeter et ordonner la ralisation d'une tude d'impact;



	
c)dans les cas o,  leur avis, l'intrt national l'exige et aprs avoir consult le ministre de l'Environnement, saisir celui-ci de l'affaire, quelles que soient les conclusions du rapport, pour qu'un examen conjoint soit effectu sous le rgime de la Loi sur l'valuation d'impact.
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Consultation

(1.1)Avant de prendre la mesure vise aux alinas (1)a) ou c), le ministre fdral et les ministres comptents consultent:


	
a)la premire nation des Gwich'in, dans le cas o le projet de dveloppement doit tre ralis - mme en partie - sur les terres de cette premire nation, au sens de l'article 51;



	
b)la premire nation du Sahtu, dans le cas o le projet de dveloppement doit tre ralis - mme en partie - sur les terres de cette premire nation, au sens de l'article 51;



	
c)le gouvernement tlicho, dans le cas o le projet de dveloppement doit tre ralis - mme en partie - sur les terres tlichos.















[bookmark: art130par2][bookmark: art130par2]



	
Rgions touches

(2)Dans les cas o ils ordonnent la ralisation d'une tude d'impact, le ministre fdral et les ministres comptents prcisent la rgion - mme situe  l'extrieur de la valle du Mackenzie - dans laquelle,  leur avis, le projet aura vraisemblablement des rpercussions ngatives importantes ou sera vraisemblablement la cause de proccupations importantes pour le public, ainsi que la mesure dans laquelle la rgion sera ainsi touche.
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Renseignements supplmentaires

(3)Le ministre fdral et les ministres comptents sont tenus d'indiquer, au soutien de la dcision ou dans le cadre des consultations vises  l'alina (1)b), les renseignements dont il a t tenu compte et qui taient inconnus de l'Office, ainsi que les questions d'intrt public qui ont t tudies et qui n'ont pas t souleves par ce dernier.
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Communication de la dcision

(4)Le ministre fdral est charg de communiquer la dcision ainsi rendue  l'Office, aux premires nations, administrations locales et autorits administratives touches par celle-ci et aux ministres et organismes des gouvernements fdral et territorial concerns.











[bookmark: art130par4.01][bookmark: art130par4.01]



	
Dlais

(4.01)La communication de la dcision est faite dans les trois mois suivant la rception par le ministre fdral du rapport d'valuation de l'Office.
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Dlai: audience publique

(4.02)Dans le cas o l'Office tient une audience publique au cours de l'valuation environnementale, le dlai prvu au paragraphe (4.01) est de cinq mois.
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Prolongation du dlai par le ministre fdral

(4.03)Le ministre fdral peut prolonger d'au plus deux mois le dlai prvu aux paragraphes (4.01) ou (4.02) pour tenir compte des circonstances particulires du projet.
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Prolongation du dlai par le gouverneur en conseil

(4.04)Le gouverneur en conseil peut, sur la recommandation du ministre fdral, accorder une ou plusieurs prolongations du dlai prolong en vertu du paragraphe (4.03).
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Dlai: rexamen

(4.05)Dans le cas o la recommandation est renvoye  l'Office en vertu de l'alina (1)b) pour rexamen, la priode ncessaire au renvoi et au rexamen est comprise dans le calcul du dlai vis aux paragraphes (4.01) ou (4.02) ou de sa prolongation.
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Priode exclue

(4.06)Dans le cas o le ministre fdral ou l'Office exige du promoteur du projet qu'il lui fournisse des renseignements ou qu'il procde  des tudes ou  la collecte de renseignements relativement au projet, la priode prise,  son avis, par le promoteur pour remplir l'exigence n'est pas comprise dans le calcul du dlai vis aux paragraphes (4.01) ou (4.02) ou de sa prolongation.
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Notification: alina (1)c)

(4.07)Dans le cas o, aprs l'ordre de l'Office exigeant la ralisation d'une tude d'impact, le ministre fdral et les ministres comptents ne saisissent pas le ministre de l'Environnement de l'affaire comme le permet l'alina (1)c), le ministre fdral en informe par crit l'Office dans les trois mois aprs avoir reu le rapport d'valuation de l'Office.
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Dlai: audience publique

(4.08)Dans le cas o l'Office tient une audience publique au cours de l'valuation environnementale, le dlai prvu au paragraphe (4.07) est de cinq mois.
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Prolongation du dlai par le ministre fdral

(4.09)Le ministre fdral peut prolonger d'au plus deux mois le dlai prvu aux paragraphes (4.07) ou (4.08) pour tenir compte des circonstances particulires du projet.
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Prolongation du dlai par le gouverneur en conseil

(4.1)Le gouverneur en conseil peut, sur la recommandation du ministre fdral, accorder une ou plusieurs prolongations du dlai prolong en vertu du paragraphe (4.09).
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Mise en oeuvre

(5)Les premires nations, administrations locales, autorits administratives, ministres et organismes viss au paragraphe (4) sont tenus de se conformer  la dcision ministrielle dans la mesure de leur comptence. La mise en oeuvre de celle-ci incombe au ministre fdral et aux ministres comptents.







	1998, ch. 25, art. 130

	2005, ch. 1, art. 80

	2014, ch. 2, art. 208

	2019, ch. 28, art. 188
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[bookmark: art131] 
Organisme administratif dsign


	
131(1)Au terme de son tude du rapport d'valuation environnementale, l'organisme administratif dsign accepte la recommandation faite par l'Office en vertu du sous-alina 128(1)b)(ii) ou de l'alina 128(1)d), la lui renvoie pour rexamen ou aprs avoir consult ce dernier soit l'accepte avec certaines modifications, soit la rejette et ordonne la ralisation d'une tude d'impact.
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Dlai

(1.1)L'organisme administratif dsign doit rendre la dcision vise au paragraphe (1) dans les trois mois suivant la rception par celui-ci du rapport d'valuation de l'Office.
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Dlai: audience publique

(1.2)Dans le cas o l'Office tient une audience publique au cours de l'valuation environnementale, le dlai prvu au paragraphe (1.1) est de cinq mois.
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Prolongation du dlai par l'organisme administratif dsign

(1.3)L'organisme administratif dsign peut prolonger d'au plus deux mois le dlai prvu aux paragraphes (1.1) ou (1.2) pour tenir compte des circonstances particulires du projet.
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Prolongation du dlai par le gouverneur en conseil

(1.4)Le gouverneur en conseil peut, sur la recommandation du ministre responsable de l'organisme administratif dsign, accorder une ou plusieurs prolongations du dlai prolong en vertu du paragraphe (1.3).
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Dlai: rexamen

(1.5)Dans le cas o la recommandation est renvoye  l'Office en vertu du paragraphe (1) pour rexamen, la priode ncessaire au renvoi et au rexamen est comprise dans le calcul du dlai vis aux paragraphes (1.1) ou (1.2) ou de sa prolongation.
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Priode exclue

(1.6)Dans le cas o l'organisme administratif dsign ou l'Office exige du promoteur du projet qu'il lui fournisse des renseignements ou qu'il procde  des tudes ou  la collecte de renseignements relativement au projet, la priode prise,  son avis, par le promoteur pour remplir l'exigence n'est pas comprise dans le calcul du dlai vis aux paragraphes (1.1) ou (1.2) ou de sa prolongation.
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Mise en oeuvre

(2)L'organisme administratif dsign est tenu, dans la mesure de sa comptence, de mettre en oeuvre toute recommandation qu'il accepte.
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Rgions touches

(3)Dans les cas o il ordonne la ralisation d'une tude d'impact, l'organisme administratif dsign prcise la rgion - mme situe  l'extrieur de la valle du Mackenzie - dans laquelle,  son avis, le projet aura vraisemblablement des rpercussions ngatives importantes ou sera vraisemblablement la cause de proccupations importantes pour le public, ainsi que la mesure dans laquelle la rgion sera ainsi touche.
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Renseignements supplmentaires

(4)L'organisme administratif dsign est tenu d'indiquer, au soutien de sa dcision ou dans le cadre des consultations vises au paragraphe (1), les renseignements dont il tient compte et qui taient inconnus de l'Office, ainsi que les questions d'intrt public qu'il a tudies et qui n'ont pas t souleves par ce dernier.







	1998, ch. 25, art. 131

	2014, ch. 2, art. 209
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[bookmark: art131.1] 
Dcision du gouvernement tlicho


	
131.1(1)Lorsque le projet de dveloppement doit tre ralis - mme en partie - sur les terres tlichos, le gouvernement tlicho, au terme de son tude du rapport d'valuation environnementale, accepte la recommandation faite par l'Office en vertu du sous-alina 128(1)b)(ii), la lui renvoie pour rexamen ou, aprs l'avoir consult, soit l'accepte avec modifications, soit la rejette.
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Mise en uvre

(2)Le gouvernement tlicho est tenu, dans la mesure de sa comptence, de mettre en uvre toute recommandation qu'il accepte.
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Renseignements supplmentaires

(3)Il est tenu d'indiquer, au soutien de sa dcision ou dans le cadre des consultations vises au paragraphe (1), les renseignements dont il tient compte et qui taient inconnus de l'Office, ainsi que les questions d'intrt public qu'il a tudies et qui n'ont pas t souleves par ce dernier.







	2005, ch. 1, art. 81
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Prservation des terres, des eaux et de la faune

131.2Pour la prise de toute dcision en vertu de l'alina 130(1)b) ou des paragraphes 131(1) ou 131.1(1), le ministre fdral et les ministres comptents, l'organisme administratif dsign ou le gouvernement tlicho, selon le cas, tiennent compte de l'importance de prserver les terres, les eaux et la faune de la valle du Mackenzie qui peuvent tre touches par le projet de dveloppement.



	2005, ch. 1, art. 81
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tude d'impact
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[bookmark: art132] 
tude par une formation


	
132(1)L'tude d'impact d'un projet de dveloppement est, sous rserve des articles 138  141, ralise par une formation d'au moins trois membres, dont un prsident, nomms par l'Office.
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Experts

(2)Peuvent tre membres de la formation, outre les membres de l'Office, les experts comptents en ce qui touche le projet en cause.
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Condition de validit de la nomination

(3)La nomination prvue au paragraphe (1) n'est valide que si un nombre gal de membres de l'Office nomms sur la proposition d'une premire nation ou du gouvernement tlicho et de membres - autres que le prsident - qui ne sont pas ainsi nomms y participe.
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Dlai

(4)L'Office nomme les membres de la formation dans les trois mois suivant la date o il est inform:


	
a)soit que la ralisation d'une tude d'impact est ordonne en vertu des alinas 130(1)a) ou b) ou du paragraphe 131(1);



	
b)soit que le ministre de l'Environnement n'est pas saisi de l'affaire aux termes du paragraphe 130(4.07).
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Prolongation du dlai par le ministre fdral

(5)Le ministre fdral peut, sur demande de l'Office, prolonger d'au plus deux mois le dlai prvu au paragraphe (4) pour tenir compte des circonstances particulires du projet.
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Prolongation du dlai par le gouverneur en conseil

(6)Le gouverneur en conseil peut, sur la recommandation du ministre fdral, accorder une ou plusieurs prolongations du dlai prolong en vertu du paragraphe (5).
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Priode exclue

(7)Dans le cas o l'Office exige du promoteur du projet qu'il lui fournisse des renseignements ou qu'il procde  des tudes ou  la collecte de renseignements relativement au projet, la priode prise,  son avis, par le promoteur pour remplir l'exigence n'est pas comprise dans le calcul du dlai vis au paragraphe (4) ou de sa prolongation.







	1998, ch. 25, art. 132

	2005, ch. 1, art. 82

	2014, ch. 2, art. 212
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[bookmark: art133] 
Pouvoirs et fonctions


	
133(1)La formation de l'Office exerce, en ce qui touche l'tude d'impact dont elle est charge, les pouvoirs et fonctions de celui-ci.
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Instructions

(2)Elle peut en outre donner, au sujet de l'nonc des rpercussions vis  l'alina 134(1)b), des instructions particulires compatibles avec les directives tablies en vertu de l'article 120.
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Coordination de l'tude d'impact avec tout examen

133.1L'Office veille, dans la mesure du possible,  ce que l'tude d'impact relative au projet de dveloppement devant,  son avis, tre ralis en partie  l'extrieur de la valle du Mackenzie soit coordonne avec tout examen des effets sur l'environnement du projet effectu par l'organisme charg de l'examen de cette partie du projet.



	2005, ch. 1, art. 83
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[bookmark: art134] 
lments de l'tude


	
134(1)L'tude d'impact d'un projet de dveloppement comporte:


	
a)l'tablissement, par l'Office, du mandat de sa formation aprs consultation de tout ministre comptent, des premires nations concernes et, si l'Office est d'avis que le projet aura vraisemblablement des rpercussions ngatives importantes sur l'environnement au Monfwi gogha de niitlee ou qu'il y sera vraisemblablement la cause de proccupations importantes pour le public, du gouvernement tlicho;



	
b)le dpt, par quiconque demande un permis ou une autre autorisation relativement au projet ou par le promoteur de celui-ci, d'un nonc des rpercussions et sa mise en circulation en conformit avec les directives tablies en vertu de l'article 120 et les instructions donnes en vertu du paragraphe 133(2);



	
c)la publication, en conformit avec ces directives, d'un avis de ce dpt;



	
d)les examens du projet que la formation estime ncessaires;



	
e)la tenue d'audiences publiques au sein des collectivits concernes ou la consultation de celles-ci.
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Dlai

(1.1)L'Office tablit le mandat de sa formation dans les trois mois suivant la date o il est inform:


	
a)soit que la ralisation d'une tude d'impact est ordonne en vertu des alinas 130(1)a) ou b) ou du paragraphe 131(1);



	
b)soit que le ministre de l'Environnement n'est pas saisi de l'affaire aux termes de l'alina 130(4.07).
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Prolongation du dlai par le ministre fdral

(1.2)Le ministre fdral peut, sur demande de l'Office, prolonger d'au plus deux mois le dlai prvu au paragraphe (1.1) pour tenir compte des circonstances particulires du projet.
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Prolongation du dlai par le gouverneur en conseil

(1.3)Le gouverneur en conseil peut, sur la recommandation du ministre fdral, accorder une ou plusieurs prolongations du dlai prolong en vertu du paragraphe (1.2).
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Priode exclue

(1.4)Dans le cas o l'Office exige du promoteur du projet qu'il lui fournisse des renseignements ou qu'il procde  des tudes ou  la collecte de renseignements relativement au projet, la priode prise,  son avis, par le promoteur pour remplir l'exigence n'est pas comprise dans le calcul du dlai vis au paragraphe (1.1) ou de sa prolongation.
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Rapport

(2)La formation tablit un rapport qui comporte un rsum des commentaires formuls par le public, un expos des examens qu'elle a effectus ainsi que ses conclusions; elle y recommande l'agrment du projet, avec ou sans mesures correctives ou d'attnuation ou programme de suivi, ou son rejet.
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Rapport de la formation

(3)Dans les quinze mois suivant la date de nomination des membres de la formation ou, si elle est postrieure, suivant celle de l'tablissement de son mandat, le rapport est adress:


	
a)au ministre fdral, qui est tenu de le transmettre  tout ministre comptent;



	
b) l'organisme administratif dsign charg de dlivrer les permis ou les autres autorisations ncessaires  la ralisation du projet;



	
c)au gouvernement tlicho, s'il s'agit d'un projet devant tre ralis - mme en partie - sur les terres tlichos.
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Prolongation du dlai par le ministre fdral

(4)Le ministre fdral peut, sur demande de la formation, prolonger d'au plus deux mois le dlai prvu au paragraphe (3) pour tenir compte des circonstances particulires du projet.
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Prolongation du dlai par le gouverneur en conseil

(5)Le gouverneur en conseil peut, sur la recommandation du ministre fdral, accorder une ou plusieurs prolongations du dlai prolong en vertu du paragraphe (4).
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Priode exclue

(6)Dans le cas o la formation exige du promoteur du projet qu'il lui fournisse des renseignements ou qu'il procde  des tudes ou  la collecte de renseignements relativement au projet, la priode prise,  son avis, par le promoteur pour remplir l'exigence n'est pas comprise dans le calcul du dlai vis au paragraphe (3) ou de sa prolongation.
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Copie du rapport

(7)Une copie du rapport est adresse:


	
a) la premire nation des Gwich'in, dans le cas o le projet doit tre ralis - mme en partie - sur les terres de cette premire nation, au sens de l'article 51;



	
b) la premire nation du Sahtu, dans le cas o le projet doit tre ralis - mme en partie - sur les terres de cette premire nation, au sens de l'article 51.











	1998, ch. 25, art. 134

	2005, ch. 1, art. 84

	2014, ch. 2, art. 213
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[bookmark: art135] 
Dcision ministrielle


	
135(1)Au terme de son tude du rapport vis au paragraphe 134(2), le ministre fdral et les ministres comptents auxquels ce document a t transmis peuvent, d'un commun accord, parvenir  l'une des dcisions suivantes:


	
a)ils acceptent la recommandation de la formation de l'Office ou la lui renvoient pour rexamen;



	
b)aprs avoir consult cette dernire, ils l'acceptent avec certaines modifications ou la rejettent.
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Renseignements supplmentaires

(2)Le ministre fdral et les ministres comptents sont tenus d'indiquer, au soutien de la dcision ou dans le cadre des consultations vises  l'alina (1)b), les renseignements dont il a t tenu compte et qui taient inconnus de la formation, ainsi que les questions d'intrt public qui ont t tudies et qui n'ont pas t souleves par celle-ci.
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[bookmark: art136] 
Communication de la dcision ministrielle


	
136(1)Le ministre fdral communique la dcision rendue en vertu de l'article 135 aux premires nations, administrations locales et autorits administratives touches par celle-ci et aux ministres et organismes des gouvernements fdral et territorial concerns.
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Dlais

(1.1)La communication de la dcision est faite dans les six mois suivant la rception par le ministre fdral du rapport vis au paragraphe 134(2).
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Prolongation du dlai par le ministre fdral

(1.2)Le ministre fdral peut prolonger d'au plus deux mois le dlai prvu au paragraphe (1.1) pour tenir compte des circonstances particulires du projet.
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Prolongation du dlai par le gouverneur en conseil

(1.3)Le gouverneur en conseil peut, sur la recommandation du ministre fdral, accorder une ou plusieurs prolongations du dlai prolong en vertu du paragraphe (1.2).
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Dlai: rexamen

(1.4)Dans le cas o la recommandation est renvoye  la formation de l'Office en vertu de l'alina 135(1)a) pour rexamen, la priode ncessaire au renvoi et au rexamen est comprise dans le calcul du dlai vis au paragraphe (1.1) ou de sa prolongation.
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Priode exclue

(1.5)Dans le cas o le ministre fdral ou la formation exige du promoteur du projet qu'il lui fournisse des renseignements ou qu'il procde  des tudes ou  la collecte de renseignements relativement au projet, la priode prise,  son avis, par le promoteur pour remplir l'exigence n'est pas comprise dans le calcul du dlai vis au paragraphe (1.1) ou de sa prolongation.
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Mise en oeuvre

(2)Les premires nations, administrations locales, autorits administratives, ministres et organismes viss au paragraphe (1) sont tenus de se conformer  la dcision ministrielle dans la mesure de leur comptence. La mise en oeuvre de celle-ci incombe au ministre fdral et aux ministres comptents.







	1998, ch. 25, art. 136

	2005, ch. 1, art. 85

	2014, ch. 2, art. 214
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[bookmark: art137] 
Dcision de l'organisme administratif dsign


	
137(1)Au terme de son tude du rapport vis au paragraphe 134(2), l'organisme administratif dsign accepte la recommandation de la formation de l'Office, la lui renvoie pour rexamen ou aprs avoir consult cette dernire soit l'accepte avec certaines modifications, soit la rejette.
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Dlai

(1.1)L'organisme administratif dsign doit prendre la dcision vise au paragraphe (1) dans les six mois suivant la rception par celui-ci du rapport vis au paragraphe 134(2).
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Prolongation du dlai par l'organisme administratif dsign

(1.2)L'organisme administratif dsign peut prolonger d'au plus deux mois le dlai prvu au paragraphe (1.1) pour tenir compte des circonstances particulires du projet.
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Prolongation du dlai par le gouverneur en conseil

(1.3)Le gouverneur en conseil peut, sur la recommandation du ministre responsable de l'organisme administratif dsign, accorder une ou plusieurs prolongations du dlai prolong en vertu du paragraphe (1.2).
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Dlai: rexamen

(1.4)Dans le cas o la recommandation est renvoye  la formation en vertu du paragraphe (1) pour rexamen, la priode ncessaire au renvoi et au rexamen est comprise dans le calcul du dlai vis au paragraphe (1.1) ou de sa prolongation.
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Priode exclue

(1.5)Dans le cas o l'organisme administratif dsign ou la formation exige du promoteur du projet qu'il lui fournisse des renseignements ou qu'il procde  des tudes ou  la collecte de renseignements relativement au projet, la priode prise,  son avis, par le promoteur pour remplir l'exigence n'est pas comprise dans le calcul du dlai vis au paragraphe (1.1) ou de sa prolongation.
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Renseignements supplmentaires

(2)L'organisme administratif dsign est tenu d'indiquer, au soutien de sa dcision ou dans le cadre des consultations vises au paragraphe (1), les renseignements dont il tient compte et qui taient inconnus de la formation, ainsi que les questions d'intrt public qu'il a tudies et qui n'ont pas t souleves par celle-ci.
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Mise en oeuvre

(3)L'organisme administratif dsign est tenu, dans la mesure de sa comptence, de mettre en oeuvre toute recommandation qu'il accepte.







	1998, ch. 25, art. 137

	2014, ch. 2, art. 215
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[bookmark: art137.1] 
Dcision du gouvernement tlicho


	
137.1(1)Lorsque le projet de dveloppement doit tre ralis - mme en partie - sur les terres tlichos, le gouvernement tlicho, au terme de son tude du rapport vis au paragraphe 134(2), accepte la recommandation de la formation de l'Office, la lui renvoie pour rexamen ou, aprs l'avoir consulte, soit l'accepte avec modifications, soit la rejette.
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Renseignements supplmentaires

(2)Le gouvernement tlicho est tenu d'indiquer, au soutien de sa dcision ou dans le cadre des consultations vises au paragraphe (1), les renseignements dont il tient compte et qui taient inconnus de la formation de l'Office, ainsi que les questions d'intrt public qu'il a tudies et qui n'ont pas t souleves par celle-ci.
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Mise en uvre

(3)Il est tenu, dans la mesure de sa comptence, de mettre en uvre toute recommandation qu'il accepte.







	2005, ch. 1, art. 86
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Prservation des terres, des eaux et de la faune

137.2Pour la prise de toute dcision en vertu des paragraphes 135(1), 137(1) ou 137.1(1), le ministre fdral et les ministres comptents, l'organisme administratif dsign ou le gouvernement tlicho, selon le cas, tiennent compte de l'importance de prserver les terres, les eaux et la faune de la valle du Mackenzie qui peuvent tre touches par le projet de dveloppement.



	2005, ch. 1, art. 86
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Consultation de toute autorit responsable

137.3Avant de prendre leur dcision en vertu des paragraphes 135(1), 137(1) ou 137.1(1)  l'gard d'un projet de dveloppement devant, selon l'Office, tre ralis en partie  l'extrieur de la valle du Mackenzie, les personnes ou organismes concerns tiennent compte de tout rapport de la commission tablie en vertu de la Loi sur l'valuation d'impact concernant le projet et consultent l'Agence canadienne d'valuation d'impact.



	2005, ch. 1, art. 86

	2014, ch. 2, art. 217

	2019, ch. 28, art. 165
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Coopration et examens conjoints
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[bookmark: art138] 
Rapport de la commission aprs un renvoi dans l'intrt national


	
138(1)Outre ce qui est prvu  l'alina 51(1)e) de la Loi sur l'valuation d'impact,  la suite du renvoi effectu en vertu de l'alina 130(1)c) de la prsente loi, la commission qui est constitue sous le rgime du paragraphe 40(2) de cette loi et qui fait l'objet de l'accord vis aux paragraphes (3) ou 138.1(1) adresse son rapport dans les quinze mois suivant la date o elle a t ainsi constitue:


	
a)au ministre fdral, qui est tenu de le transmettre  tout ministre comptent;



	
b) tout organisme administratif dsign charg de dlivrer les permis ou autres autorisations ncessaires  la ralisation du projet de dveloppement;



	
c)au gouvernement tlicho, s'il s'agit d'un projet devant tre ralis - mme en partie - sur les terres tlichos.
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Prolongation du dlai par le ministre fdral

(1.1)Le ministre fdral peut, sur demande de la commission, prolonger d'au plus deux mois le dlai prvu au paragraphe (1) pour tenir compte des circonstances particulires du projet.
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Prolongation du dlai par le gouverneur en conseil

(1.2)Le gouverneur en conseil peut, sur la recommandation du ministre fdral, accorder une ou plusieurs prolongations du dlai prolong en vertu du paragraphe (1.1).
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Priode exclue

(1.3)Dans le cas o la commission exige du promoteur du projet qu'il lui fournisse des renseignements ou qu'il procde  des tudes ou  la collecte de renseignements relativement au projet, la priode prise,  son avis, par le promoteur pour remplir l'exigence n'est pas comprise dans le calcul du dlai vis au paragraphe (1) ou de sa prolongation.
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Application de certaines dispositions

(2)L'examen effectu par cette commission tient lieu d'tude d'impact.  cet gard, les alinas 134(1)b), d) et e) et les articles 135  137.2 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, sauf que la recommandation ne peut tre renvoye  la commission pour rexamen.
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Renvoi: alina 130(1)c)

(3)Si le ministre de l'Environnement a t saisi, en vertu de l'alina 130(1)c), d'un projet de dveloppement,  l'exception d'un projet vis  l'article 138.1, l'Office doit conclure avec lui, dans les trois mois suivant la date o ce ministre a t saisi du projet, un accord tablissant une commission conjointe et rgissant l'examen des rpercussions environnementales du projet conformment au paragraphe 40(2) de la Loi sur l'valuation d'impact.
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Prolongation du dlai par le ministre fdral

(4)Le ministre fdral peut, sur demande de l'Office, prolonger d'au plus deux mois le dlai prvu au paragraphe (3) pour tenir compte des circonstances particulires du projet.
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Prolongation du dlai par le gouverneur en conseil

(5)Le gouverneur en conseil peut, sur la recommandation du ministre fdral, accorder une ou plusieurs prolongations du dlai prolong en vertu du paragraphe (4).
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Priode exclue

(6)Dans le cas o l'Office exige du promoteur du projet qu'il lui fournisse des renseignements ou qu'il procde  des tudes ou  la collecte de renseignements relativement au projet, la priode prise,  son avis, par le promoteur pour remplir l'exigence n'est pas comprise dans le calcul du dlai vis au paragraphe (3) ou de sa prolongation.







	1998, ch. 25, art. 138

	2005, ch. 1, art. 87

	2014, ch. 2, art. 219

	2019, ch. 28, art. 166
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[bookmark: art138.1] 
Accord aprs un renvoi dans l'intrt national


	
138.1(1)Si le ministre de l'Environnement a t saisi, en vertu de l'alina 130(1)c), d'un projet de dveloppement devant, selon l'Office, tre ralis en partie  l'extrieur de la valle du Mackenzie et soit tre ralis en partie au Wekeezhii, soit tre susceptible d'y avoir des rpercussions sur l'environnement, l'Office doit conclure avec lui un accord tablissant une commission conjointe et rgissant l'examen des rpercussions environnementales du projet conformment au paragraphe 40(2) de la Loi sur l'valuation d'impact.
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Mdiation

(2)L'Office et le ministre de l'Environnement participent  toute mdiation prvue par rglement s'ils n'ont pas conclu un tel accord dans le dlai rglementaire.
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Arbitrage

(3)Ils peuvent s'entendre pour soumettre  tout arbitrage prvu par rglement, dans le dlai rglementaire, toute question non rsolue s'ils n'ont pas conclu d'accord au terme de la mdiation.
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Porte de l'tude d'impact en l'absence d'un accord

(4)Malgr les paragraphes (1)  (3), faute de conclusion, dans le dlai rglementaire, de l'accord prvu au prsent article, une formation de l'Office ralise une tude d'impact qui ne porte que sur les parties du projet devant tre ralises dans la valle du Mackenzie.







	2005, ch. 1, art. 87

	2014, ch. 2, art. 220

	2019, ch. 28, art. 167
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139[Abrog, 2014, ch. 2, art. 221]
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[bookmark: art140] 
Coopration


	
140(1)Dans les cas o, dans le cadre de l'valuation environnementale relative  un projet de dveloppement devant tre ralis entirement dans la valle du Mackenzie, l'Office se rend compte que le projet est susceptible d'avoir des rpercussions ngatives importantes sur l'environnement dans une rgion situe  l'extrieur de cette valle, il est tenu d'en informer l'organisme comptent en matire d'examen des effets sur l'environnement dans cette rgion et de demander sa coopration pour la poursuite de l'valuation.
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Entente avec l'organisme comptent

(2)Dans les cas o, selon l'Office, le projet de dveloppement vis au paragraphe (1), autre qu'un projet de dveloppement dont le ministre de l'Environnement a t saisi en vertu de l'alina 130(1)c), aura vraisemblablement des rpercussions ngatives importantes sur l'environnement dans une rgion situe  l'extrieur de la valle du Mackenzie, l'Office peut, avec l'agrment du ministre fdral, conclure avec l'organisme comptent en matire d'examen des effets sur l'environnement dans cette rgion une entente visant soit la coordination de leurs activits en ce qui touche l'examen des rpercussions environnementales du projet, soit l'examen de ces rpercussions par une formation conjointe mise sur pied  cette fin.
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Dlai

(2.1)Toute entente conclue en vertu du paragraphe (2) visant l'examen des rpercussions environnementales du projet par une formation conjointe doit l'tre dans les trois mois suivant la date o l'Office est inform:


	
a)soit que la ralisation d'une tude d'impact est ordonne en vertu de l'alina 130(1)b) ou du paragraphe 131(1);



	
b)soit que le ministre de l'Environnement n'est pas saisi de l'affaire aux termes du paragraphe 130(4.07).
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Prolongation du dlai par le ministre fdral

(2.2)Le ministre fdral peut, sur demande de l'Office, prolonger d'au plus deux mois le dlai prvu au paragraphe (2.1) pour tenir compte des circonstances particulires du projet.
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Prolongation du dlai par le gouverneur en conseil

(2.3)Le gouverneur en conseil peut, sur la recommandation du ministre fdral, accorder une ou plusieurs prolongations du dlai prolong en vertu du paragraphe (2.2).
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Priode exclue

(2.4)Dans le cas o l'Office exige du promoteur du projet qu'il lui fournisse des renseignements ou qu'il procde  des tudes ou  la collecte de renseignements relativement au projet, la priode prise,  son avis, par le promoteur pour remplir l'exigence n'est pas comprise dans le calcul du dlai vis au paragraphe (2.1) ou de sa prolongation.
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tude d'impact

(2.5)Malgr les paragraphes (2.1)  (2.4), faute de conclusion, dans le dlai imparti, de l'entente, une formation de l'Office ralise l'tude d'impact.
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Rapport de la formation conjointe

(3)La formation conjointe mise sur pied sous le rgime d'une telle entente adresse son rapport dans les quinze mois suivant la date o elle a t mise sur pied:


	
a)au ministre fdral, qui est tenu de le transmettre  tout ministre comptent;



	
b) tout organisme administratif dsign charg de dlivrer les permis ou autres autorisations ncessaires  la ralisation du projet en question;



	
c)au gouvernement tlicho, s'il s'agit d'un projet devant tre ralis - mme en partie - sur les terres tlichos.
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Prolongation du dlai par le ministre fdral

(3.1)Le ministre fdral peut, sur demande de la formation conjointe, prolonger d'au plus deux mois le dlai prvu au paragraphe (3) pour tenir compte des circonstances particulires du projet.











[bookmark: art140par3.2][bookmark: art140par3.2]



	
Prolongation du dlai par le gouverneur en conseil

(3.2)Le gouverneur en conseil peut, sur la recommandation du ministre fdral, accorder une ou plusieurs prolongations du dlai prolong en vertu du paragraphe (3.1).
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Priode exclue

(3.3)Dans le cas o la formation conjointe exige du promoteur du projet qu'il lui fournisse des renseignements ou qu'il procde  des tudes ou  la collecte de renseignements relativement au projet, la priode prise,  son avis, par le promoteur pour remplir l'exigence n'est pas comprise dans le calcul du dlai vis au paragraphe (3) ou de sa prolongation.
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Application de certaines dispositions

(4)L'examen effectu par cette formation conjointe tient lieu d'tude d'impact.  cet gard, les alinas 134(1)b), d) et e) et les articles 135  137.2 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, sauf que la recommandation ne peut tre renvoye  la formation conjointe pour rexamen.







	1998, ch. 25, art. 140

	2005, ch. 1, art. 88

	2014, ch. 2, art. 222
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Projets de dveloppement transfrontaliers et extrieurs
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[bookmark: art141] 
valuation environnementale


	
141(1)En ce qui touche tout projet de dveloppement devant tre ralis  la fois dans la valle du Mackenzie et soit dans une rgion voisine de la valle du Mackenzie situe dans les Territoires du Nord-Ouest, au Yukon ou au Nunavut, soit dans une province, l'Office veille dans la mesure du possible  la coordination de ses activits, en matire d'valuation environnementale, avec les activits de l'organisme charg, dans cette rgion ou cette province, de l'examen des effets sur l'environnement.
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Accord ou entente - projet ne concernant pas le Wekeezhii

(2)Si une tude d'impact a t ordonne en vertu du sous-alina 128(1) b)(i), des alinas 128(1)c) ou 130(1) a) ou b) ou du paragraphe 131(1)  l'gard d'un projet vis au paragraphe (1) mais non vis au paragraphe (3), l'Office peut, avec l'agrment du ministre fdral:


	
a)dans les cas o l'examen des rpercussions environnementales est, dans la rgion voisine ou la province, rgi par la Loi sur l'valuation d'impact, conclure avec le ministre de l'Environnement un accord conformment au paragraphe 39(1) de cette loi visant un examen par une commission conjointe;



	
b)dans tous les autres cas, conclure avec l'organisme charg, dans cette province ou cette rgion, de l'examen des effets sur l'environnement une entente visant la coordination de leurs activits en ce qui touche l'examen des rpercussions environnementales du projet ou visant l'examen de celles-ci par une formation conjointe mise sur pied  cette fin.
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Dlai

(2.1)Tout accord conclu en vertu de l'alina (2)a) - ou toute entente conclue en vertu de l'alina (2)b) visant l'examen des rpercussions environnementales du projet par une formation conjointe - doit l'tre dans les trois mois suivant la date o l'Office est inform:


	
a)soit que la ralisation d'une tude d'impact est ordonne en vertu des alinas 130(1)a) ou b) ou du paragraphe 131(1);



	
b)soit que le ministre de l'Environnement n'est pas saisi de l'affaire aux termes du paragraphe 130(4.07).
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Prolongation du dlai par le ministre fdral

(2.2)Le ministre fdral peut, sur demande de l'Office, prolonger d'au plus deux mois le dlai prvu au paragraphe (2.1) pour tenir compte des circonstances particulires du projet.
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Prolongation du dlai par le gouverneur en conseil

(2.3)Le gouverneur en conseil peut, sur la recommandation du ministre fdral, accorder une ou plusieurs prolongations du dlai prolong en vertu du paragraphe (2.2).
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Priode exclue

(2.4)Dans le cas o l'Office exige du promoteur du projet qu'il lui fournisse des renseignements ou qu'il procde  des tudes ou  la collecte de renseignements relativement au projet, la priode prise,  son avis, par le promoteur pour remplir l'exigence n'est pas comprise dans le calcul du dlai vis au paragraphe (2.1) ou de sa prolongation.
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tude d'impact

(2.5)Malgr les paragraphes (2.1)  (2.4), faute de conclusion, dans le dlai imparti, de l'accord ou de l'entente, selon le cas, une formation de l'Office ralise une tude d'impact portant sur les seules parties du projet devant tre ralises dans la valle du Mackenzie.
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Accord - projet en partie au Wekeezhii ou susceptible d'y avoir des rpercussions

(3)Si une tude d'impact a t ordonne en vertu du sous-alina 128(1)b)(i), des alinas 128(1)c) ou 130(1)a) ou b) ou du paragraphe 131(1)  l'gard d'un projet de dveloppement devant, selon l'Office, tre ralis en partie  l'extrieur de la valle du Mackenzie et soit tre ralis en partie au Wekeezhii, soit tre susceptible d'y avoir des rpercussions sur l'environnement, l'Office doit conclure:


	
a)avec l'organisme charg, pour la partie du projet devant tre ralise  l'extrieur de la valle du Mackenzie, de l'examen des effets sur l'environnement, un accord tablissant une formation conjointe et rgissant l'examen des rpercussions environnementales du projet effectu par celle-ci;



	
b)avec le ministre de l'Environnement, un accord tablissant une commission conjointe et rgissant l'examen des rpercussions environnementales du projet effectu par celle-ci, dans les cas o ce ministre est habilit  conclure un accord en vertu du paragraphe 39(1) de la Loi sur l'valuation d'impact.
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Porte de l'tude d'impact en l'absence d'un accord

(4)Malgr le paragraphe (3), faute de conclusion, dans le dlai rglementaire, de l'accord prvu par ce paragraphe, une formation de l'Office ralise une tude d'impact qui ne porte que sur les parties du projet devant tre ralises dans la valle du Mackenzie.
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Rapport de la formation conjointe ou de la commission conjointe

(5)La formation conjointe ou la commission conjointe adresse son rapport dans les quinze mois suivant la date o a t conclu l'entente vise au paragraphe (2) ou l'accord vis aux paragraphes (2) ou (3):


	
a)au ministre fdral, qui est tenu de le transmettre  tout ministre comptent;



	
b) tout organisme administratif dsign charg de dlivrer les permis ou autres autorisations ncessaires  la ralisation du projet en question;



	
c)dans le cas d'une entente ou d'un accord vis aux alinas (2)b) et (3)a), respectivement, au ministre des gouvernements fdral, provincial ou territorial ayant comptence en ce qui touche l'examen effectu par l'organisme en question;



	
d)au gouvernement tlicho, s'il s'agit d'un projet devant tre ralis en partie sur les terres tlichos.
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Prolongation du dlai par le ministre fdral

(5.1)Le ministre fdral peut, sur demande de la formation conjointe ou de la commission conjointe, prolonger d'au plus deux mois le dlai prvu au paragraphe (5) pour tenir compte des circonstances particulires du projet.
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Prolongation du dlai par le gouverneur en conseil

(5.2)Le gouverneur en conseil peut, sur la recommandation du ministre fdral, accorder une ou plusieurs prolongations du dlai prolong en vertu du paragraphe (5.1).
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Priode exclue

(5.3)Dans le cas o la formation conjointe ou la commission conjointe exige du promoteur du projet qu'il lui fournisse des renseignements ou qu'il procde  des tudes ou  la collecte de renseignements relativement au projet, la priode prise,  son avis, par le promoteur pour remplir l'exigence n'est pas comprise dans le calcul du dlai vis au paragraphe (5) ou de sa prolongation.
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Application de certaines dispositions

(6)L'examen effectu par la formation conjointe ou la commission conjointe tient lieu d'tude d'impact.  cet gard, les alinas 134(1)b), d) et e) et les articles 135  137.2 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, sauf que la recommandation ne peut tre renvoye  la formation conjointe ou  la commission conjointe pour rexamen.







	1998, ch. 15, art. 48, ch. 25, art. 141

	2002, ch. 7, art. 206(A)

	2005, ch. 1, art. 89

	2014, ch. 2, art. 223

	2019, ch. 28, art. 168
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Entente: projets raliss  l'extrieur

142Dans les cas de projet de dveloppement qui, d'une part, doit tre entirement ralis soit dans une rgion des Territoires du Nord-Ouest, du Yukon ou du Nunavut voisine de la valle du Mackenzie, soit dans une province, et, d'autre part, est susceptible d'avoir des rpercussions ngatives importantes sur l'environnement de cette valle, l'Office peut, avec l'agrment du ministre fdral, conclure avec l'organisme comptent de cette rgion ou de cette province une entente visant la participation de l'Office  l'examen effectu par cet organisme au sujet des effets sur l'environnement du projet.



	1998, ch. 15, art. 48, ch. 25, art. 142

	2002, ch. 7, art. 207(A)
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Recouvrement des cots
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[bookmark: art142.01] 
Obligation de paiement


	
142.01(1)Le promoteur d'un projet de dveloppement est tenu de payer au ministre fdral les sommes et les frais ci-aprs lis  l'valuation environnementale,  l'tude d'impact ou  l'examen - par une formation conjointe ou une commission conjointe tablie par l'Office et une autre autorit - qui tient lieu d'tude d'impact:


	
a)les sommes rglementaires affrentes  l'exercice des attributions de l'Office ou de celles de ses membres ou des membres de ses formations, de la formation conjointe ou de la commission conjointe;



	
b)les frais engags par l'Office pour les services rglementaires qui lui ont t fournis par des tiers;



	
c)les sommes rglementaires affrentes  l'exercice des attributions du ministre fdral.
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Champ d'application

(2)Pour l'application du paragraphe (1), les services et les attributions en cause se limitent  ceux fournis ou exercs au cours de l'une des priodes suivantes:


	
a) partir du moment o le projet de dveloppement fait l'objet d'un renvoi effectu en application de l'article 125 - ou de la notification prvue au paragraphe 126(5) - jusqu'au moment o une copie de la dcision dfinitive formule dans le cadre du processus prvu par la prsente partie est remise au promoteur du projet;



	
b)toute priode rglementaire comprise dans la priode vise  l'alina a).
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Crances de Sa Majest

(3)Les sommes et les frais que le promoteur est tenu de payer en application du paragraphe (1) constituent des crances de Sa Majest du chef du Canada dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant tout tribunal comptent.







	2019, ch. 19, art. 30
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Registre public





[bookmark: art142.1par1][bookmark: art142.1par1]

[bookmark: art142.1] 
Registre public


	
142.1(1)L'Office tient  son sige un registre accessible au public dans lequel sont ports:


	
a)tous les renseignements produits, recueillis ou reus par lui et par ses formations, les formations conjointes et les commissions conjointes tablies par lui et une autre autorit dans le cadre de l'valuation environnementale ou de l'tude d'impact d'un projet de dveloppement;



	
b)la notification relative au projet vise aux paragraphes 124(1) ou (2);



	
c)le rapport d'examen vis aux paragraphes 125(1) ou (2).
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Consultation

(2)Toute personne peut, sur paiement des droits rglementaires, consulter le registre pendant les heures de bureau de l'Office.
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Copies d'extraits du registre

(3)L'Office fournit, sur demande et sur paiement des droits rglementaires, copie des renseignements contenus dans le registre.
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Accessibilit dans Internet

(4)Le registre doit galement tre accessible au public dans Internet.
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Genre d'information disponible

(5)Malgr toute autre disposition de la prsente loi, le registre ne comporte que les renseignements:


	
a)qui ont par ailleurs t rendus publics;



	
b)dont, de l'avis de l'Office, dans le cas de documents:


	
(i)soit la communication serait faite conformment  la Loi sur l'accs  l'information si une demande en ce sens tait faite sous le rgime de celle-ci au moment o l'Office prend le contrle des documents, y compris les documents qui seraient communiqus dans l'intrt public en vertu du paragraphe 20(6) de cette loi,



	
(ii)soit il existe des motifs raisonnables de croire qu'il serait dans l'intrt public de les communiquer parce qu'ils sont ncessaires  une participation efficace du public  l'examen pralable,  l'valuation environnementale ou  l'tude d'impact d'un projet,  l'exception des documents contenant des renseignements dont la communication doit tre refuse au titre de l'article 20 de la Loi sur l'accs  l'information.











	
Application des articles 27, 28 et 44 de la Loi sur l'accs  l'information

(6)Sous rserve des adaptations ncessaires, notamment de celles ci-aprs, les articles 27, 28 et 44 de la Loi sur l'accs  l'information s'appliquent  tout renseignement vis au paragraphe 27(1) de cette loi que l'Office a l'intention de faire verser au registre:


	
a)le renseignement est rput constituer un document que le responsable d'une institution fdrale a l'intention de communiquer;



	
b)il ne doit pas tre tenu compte des mentions de la personne qui fait la demande de communication des renseignements.











	2014, ch. 2, art. 224
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Instructions gnrales obligatoires
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[bookmark: art142.2] 
Instructions ministrielles


	
142.2(1)Le ministre fdral peut, aprs consultation de l'Office et du gouvernement tlicho, donner par crit des instructions gnrales obligatoires  l'Office ou  ses formations relativement  l'exercice de leurs attributions en vertu de la prsente loi.
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Non-application

(2)Les instructions ne visent toutefois pas le projet de dveloppement dont l'Office ou l'une de ses formations est saisi au moment o ces instructions sont donnes.
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Incompatibilit entre la loi et les instructions

(3)Les dispositions des lois fdrales, de leurs rglements et des rgles de droit territoriales l'emportent sur les instructions incompatibles donnes en vertu du prsent article.







	2014, ch. 2, art. 224
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Rglements
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[bookmark: art143] 
Pouvoir rglementaire


	
143(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, aprs consultation par le ministre fdral du ministre territorial, des premires nations et du gouvernement tlicho, prendre les mesures d'application de la prsente partie et, notamment:


	
a)rgir la procdure applicable en matire d'examen pralable, d'valuation environnementale et d'tude d'impact, y compris:


	
(i)les dlais accords - notamment au ministre comptent - pour prendre des dcisions ou faire des recommandations,



	
(ii)la forme et le contenu des rapports;







	
b)numrer, parmi les rgles de droit fdrales et territoriales qui prvoient la dlivrance de permis ou d'autres autorisations par une autorit administrative ou un organisme administratif dsign, relativement aux projets de dveloppement, celles pour lesquelles cette dlivrance doit tre prcde d'un examen pralable;



	
c)soustraire  l'examen pralable certains projets de dveloppement ou certaines catgories de ceux-ci pour l'un des motifs prvus aux alinas 124(1) a) ou b);



	
d)dterminer la forme du registre que doit tenir l'Office en application de l'article 142.1 et les renseignements  y porter et rgir les droits  payer pour sa consultation ou l'obtention de copies;



	
e)rgir la mdiation vise au paragraphe 138.1(2) et fixer le dlai prvu par ce paragraphe;



	
f)rgir l'arbitrage vis au paragraphe 138.1(3) et fixer le dlai prvu par ce paragraphe;



	
g)fixer le dlai prvu par les paragraphes 138.1(4) et 141(4);



	
h)rgir le recouvrement des sommes et des frais pour l'application de l'article 142.01, notamment prvoir les sommes, les services et la priode pour l'application de cet article et soustraire  son application toute catgorie de promoteurs;



	
i)tablir des exigences concernant toute consultation mene par toute personne ou entit dans le cadre de la prsente partie, expressment prvue ou non par celle-ci, auprs des premires nations, de la premire nation tlicho, du gouvernement tlicho ou d'un peuple autochtone qui utilise les ressources d'une rgion situe  l'extrieur de la valle du Mackenzie, notamment les modalits de consultation, et prvoir la dlgation de certains aspects procduraux de la consultation.
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Consultation de l'Office

(2)La prise de tout rglement en vertu des alinas (1)a) et d)  i) et la modification des rglements pris en vertu des alinas (1)b) et c) sont en outre subordonnes  la consultation, par le ministre fdral, de l'Office.
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Consultation des offices constitus en vertu des parties 3 ou 4

(2.1)En outre, la prise ou la modification de tout rglement en vertu de l'alina (1)i) est, en ce qui a trait aux consultations menes par l'un ou l'autre des offices constitus en vertu des parties 3 ou 4 dans le cadre de l'examen pralable d'un projet de dveloppement, subordonne  la consultation, par le ministre fdral, de ces offices.
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Limite

(3)Ne peuvent faire l'objet d'une exemption pour le motif prvu  l'alina 124(1)b) les projets de dveloppement ayant fait l'objet, individuellement ou par catgorie, de la dsignation prvue  l'alina 109(1)b) de la Loi sur l'valuation d'impact.







	1998, ch. 25, art. 143

	2005, ch. 1, art. 90

	2014, ch. 2, art. 226

	2019, ch. 19, art. 32

	2019, ch. 28, art. 169
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Incorporation par renvoi - restriction leve

143.1La restriction prvue  l'alina 18.1(2)a) de la Loi sur les textes rglementaires selon laquelle le document doit tre incorpor par renvoi dans sa version  une date donne ne s'applique pas aux pouvoirs de prendre des rglements confrs par la prsente partie.



	2019, ch. 19, art. 33
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[bookmark: art144] 
Modification de l'annexe


	
144(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement pris aprs consultation, par le ministre fdral, du ministre territorial, de l'Office, des premires nations et du gouvernement tlicho, modifier l'annexe afin d'y ajouter ou d'y supprimer le nom de tout organisme - exception faite des offices constitus en vertu des parties 3 ou 4 - auquel sont confrs, sous le rgime des rgles de droit fdrales ou territoriales, des pouvoirs de rgulation et qui n'est pas assujetti  des mesures de contrle ou d'orientation spcifiques d'un ministre des gouvernements fdral ou territorial ou du gouverneur en conseil.
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Exception

(2)Ne constituent pas les mesures vises au paragraphe (1) l'assujettissement  une orientation gnrale sous forme de directives d'application gnrale, l'approbation des dcisions de l'organisme ou le fait de les modifier ou de les annuler.







	1998, ch. 25, art. 144

	2005, ch. 1, art. 91
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PARTIE 5.1Sanctions administratives pcuniaires
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Dfinitions
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Dfinitions

144.1Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	inspecteur

	
inspecteurPersonne dsigne  ce titre en vertu des articles 84 ou 142.24.(inspector)



	office

	
officeS'entend au sens de l'article 51 ou du paragraphe 96(1), selon le cas.(board)



	pnalit

	
pnalitSanction administrative pcuniaire inflige en vertu de la prsente partie pour une violation.(penalty)



	rviseur

	
rviseur


	
a)Dans le cas d'une violation relative  la partie 3 et dsigne sous le rgime de l'alina 144.11(1)a):


	
(i)s'agissant d'une violation commise dans la zone de gestion de l'Office gwichin des terres et des eaux, cet office,



	
(ii)s'agissant d'une violation commise dans la zone de gestion de l'Office des terres et des eaux du Sahtu, cet office,



	
(iii)s'agissant d'une violation commise dans la zone de gestion de l'Office des terres et des eaux du Wekeezhii, cet office,



	
(iv)s'agissant d'une violation commise dans une rgion autre qu'une zone de gestion, l'Office des terres et des eaux de la valle du Mackenzie;







	
b)malgr les sous-alinas a)(i)  (iii), s'agissant, dans une zone de gestion, d'une violation relative  la partie 3 qui est une contravention  toute condition dont est assorti un permis ou autre autorisation dlivrs par l'Office des terres et des eaux de la valle du Mackenzie - ou une contravention  tout ordre ou  toute ordonnance ou dcision donn ou rendue en lien avec un tel permis ou une telle autorisation -, cet office;



	
c)dans le cas d'une violation relative  la partie 5 et dsigne sous le rgime de l'alina 144.11(1)a), le ministre fdral.(review body)







	zone de gestion

	
zone de gestionS'entend au sens de l'article 51.(management area)







	2019, ch. 19, art. 35
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Attributions du ministre fdral
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[bookmark: art144.11] 
Rglements


	
144.11(1)Le ministre fdral peut, avec l'approbation du gouverneur en conseil et aprs consultation des premires nations des Gwichins et du Sahtu et du gouvernement tlicho, prendre des rglements pour l'application des articles 144.12  144.31, notamment pour:


	
a)dsigner comme violation punissable au titre de la prsente loi la contravention:


	
(i) toute disposition spcifie de la prsente loi ou de ses rglements,



	
(ii) tout ordre ou  toute ordonnance ou dcision - appartenant ou non  une catgorie spcifie - donn ou rendue, selon le cas, sous le rgime de la prsente loi,



	
(iii) toute condition - appartenant ou non  une catgorie spcifie - dont est assorti un permis ou autre autorisation dlivr sous le rgime de la prsente loi ou un certificat - original ou modifi - dlivr en application de celle-ci;







	
b)prvoir l'tablissement ou la mthode d'tablissement du montant de la pnalit applicable  chaque violation - la pnalit prvue pour les personnes physiques pouvant diffrer de celle prvue pour les autres personnes;



	
c)tablir la forme et le contenu des procs-verbaux de violation;



	
d)rgir, notamment par l'tablissement de prsomptions et de rgles de preuve, la signification de documents autorise ou exige sous le rgime de la prsente loi;



	
e)rgir la rvision des procs-verbaux par le rviseur;



	
f)rgir la publication de la nature de la violation, du nom de son auteur et du montant de la pnalit.
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Plafond - montant de la pnalit

(2)Le montant de la pnalit tabli en application d'un rglement pris en vertu de l'alina (1)b) et applicable  chaque violation est plafonn, dans le cas des personnes physiques,  25000$ et, dans le cas des autres personnes,  100000$.







	2019, ch. 19, art. 35
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Violations
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Agents verbalisateurs

144.12Les inspecteurs sont autoriss  agir  titre d'agents verbalisateurs.



	2019, ch. 19, art. 35











[bookmark: art144.13par1][bookmark: art144.13par1]

[bookmark: art144.13] 
Violations et pnalits


	
144.13(1)La contravention  une disposition,  un ordre,  une ordonnance,  une dcision ou  une condition dsigns en vertu de l'alina 144.11(1)a) constitue une violation pour laquelle l'auteur s'expose  une pnalit dont le montant est dtermin conformment aux rglements.
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But de la pnalit

(2)L'imposition de la pnalit vise non pas  punir, mais plutt  favoriser le respect de la prsente loi.







	2019, ch. 19, art. 35
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Participants  la violation: dirigeants, administrateurs et mandataires

144.14Si une personne morale commet une violation, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de la violation et s'exposent  une pnalit dont le montant est dtermin conformment aux rglements, que la personne morale fasse ou non l'objet d'une procdure en violation engage au titre de la prsente loi.



	2019, ch. 19, art. 35
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Preuve

144.15Dans les procdures en violation engages au titre de la prsente loi, il suffit, pour prouver la violation, d'tablir qu'elle a t commise par un employ ou un mandataire de l'auteur de la violation, que l'employ ou le mandataire ait t ou non identifi ou poursuivi.



	2019, ch. 19, art. 35
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[bookmark: art144.16] 
Procs-verbal - tablissement et signification


	
144.16(1)L'inspecteur qui a des motifs raisonnables de croire qu'une violation a t commise peut dresser un procs-verbal qu'il fait signifier au prtendu auteur de la violation.
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Contenu

(2)Le procs-verbal mentionne les lments suivants:


	
a)le nom du prtendu auteur de la violation;



	
b)les faits pertinents quant  la violation;



	
c)le montant de la pnalit;



	
d)la facult qu'a le prtendu auteur de la violation de demander la rvision des faits quant  la violation ou du montant de la pnalit, ainsi que le dlai pour ce faire;



	
e)les dlais et modalits de paiement de la pnalit;



	
f)le fait que le prtendu auteur de la violation qui n'a ni pay la pnalit ni fait une demande de rvision est rput avoir commis la violation et est tenu du paiement de cette pnalit.
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Copie du procs-verbal

(3)L'inspecteur fournit une copie du procs-verbal, sans dlai aprs l'avoir dress:


	
a)dans le cas d'une violation relative  la partie 3,  l'office pouvant agir  titre de rviseur et au ministre fdral;



	
b)dans le cas d'une violation relative  la partie 5, au ministre fdral et, selon le cas:


	
(i) l'office ayant comptence  l'gard de la zone de gestion o le projet est entirement ralis,



	
(ii) l'office constitu en vertu de la partie 4, si le projet est ralis dans plus d'une zone de gestion, dans une zone de gestion et une rgion autre qu'une zone de gestion ou entirement dans une rgion autre qu'une zone de gestion.















	2019, ch. 19, art. 35
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Rgles propres aux violations
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[bookmark: art144.17] 
Exclusion de certains moyens de dfense


	
144.17(1)Le prtendu auteur de la violation ne peut invoquer en dfense le fait qu'il a pris les mesures ncessaires pour empcher la violation ou qu'il croyait raisonnablement et en toute honntet  l'existence de faits qui, avrs, l'exonreraient.
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Principes de common law

(2)Les rgles et principes de common law qui font d'une circonstance une justification ou une excuse dans le cadre d'une poursuite pour infraction  la prsente loi s'appliquent  l'gard d'une violation dans la mesure de leur compatibilit avec la prsente loi.







	2019, ch. 19, art. 35
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Violation continue

144.18Il est compt une violation distincte pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue la violation.



	2019, ch. 19, art. 35
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[bookmark: art144.19] 
Cumul interdit


	
144.19(1)S'agissant d'un acte ou d'une omission qualifiable  la fois de violation et d'infraction aux termes de la prsente loi, la procdure en violation et la procdure pnale s'excluent l'une l'autre.
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Prcision

(2)Il est entendu que les violations ne sont pas des infractions; en consquence, nul ne peut tre poursuivi  ce titre sur le fondement de l'article 126 du Code criminel.







	2019, ch. 19, art. 35
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Prescription

144.2Le dlai dans lequel le procs-verbal peut tre dress est de deux ans  compter de la date o le ministre fdral a eu connaissance des faits reprochs.



	2019, ch. 19, art. 35











[bookmark: Revision__462560][bookmark: Revision__462560]

Rvision
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Demande de rvision

144.21Le prtendu auteur de la violation peut, dans les trente jours suivant la signification d'un procs-verbal ou dans tout dlai suprieur prvu dans les rglements, saisir le rviseur d'une demande de rvision des faits quant  la violation ou du montant de la pnalit, ou des deux.



	2019, ch. 19, art. 35
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Annulation ou correction du procs-verbal

144.22Tant que le rviseur n'est pas saisi d'une demande de rvision du procs-verbal, tout inspecteur peut soit l'annuler, soit corriger toute erreur qu'il contient.



	2019, ch. 19, art. 35
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Rvision

144.23Sur rception de la demande de rvision, le rviseur procde  la rvision.



	2019, ch. 19, art. 35
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[bookmark: art144.24] 
Tmoins


	
144.24(1)Le rviseur, s'il s'agit d'un office, peut citer toute personne  comparatre devant lui et ordonner  celle-ci de dposer oralement ou par crit, ou de produire toute pice qu'il juge ncessaire  la rvision.
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Homologation des citations et ordres

(2)Les citations et les ordres viss au paragraphe (1) peuvent tre homologus par la Cour fdrale ou une juridiction suprieure provinciale; le cas chant, leur excution s'effectue selon les mmes modalits que les citations et ordonnances de la juridiction saisie.
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Procdure

(3)L'homologation se fait soit selon les rgles de pratique et de procdure de la juridiction, soit par le dpt au greffe de celle-ci d'une copie certifie conforme de la citation ou de l'ordre.
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Indemnits

(4)La personne cite  comparatre a droit aux indemnits applicables aux convocations de la Cour fdrale.







	2019, ch. 19, art. 35
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[bookmark: art144.25] 
Dcision


	
144.25(1)Le rviseur dcide, selon le cas, si le demandeur a commis la violation ou si le montant de la pnalit a t tabli conformment aux rglements, ou les deux.
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Correction du montant de la pnalit

(2)Il modifie le montant de la pnalit s'il estime qu'il n'a pas t tabli conformment aux rglements.
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Rvision des faits: fardeau de la preuve

(3)En cas de rvision portant sur les faits, il incombe  l'inspecteur qui a dress le procs-verbal d'tablir, selon la prpondrance des probabilits, que le demandeur a commis la violation qui y est mentionne.
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Dcision crite et motive

(4)Le rviseur rend sa dcision par crit, motifs  l'appui, et la fait signifier au demandeur.
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Dcision dfinitive de l'office

(5)La dcision du rviseur, s'agissant d'un office, est dfinitive et excutoire et, sous rserve du contrle judiciaire prvu par l'article 32, n'est pas susceptible d'appel ou de rvision en justice.
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Dcision dfinitive du ministre fdral

(6)La dcision du rviseur, s'agissant du ministre fdral, est dfinitive et excutoire et, sous rserve du contrle judiciaire prvu par la Loi sur les Cours fdrales, n'est pas susceptible d'appel ou de rvision en justice.
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Obligation de payer la pnalit

(7)En cas de dcision dfavorable, l'auteur de la violation est tenu du paiement de la pnalit mentionne dans la dcision.
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Copie de la dcision

(8)Selon qu'il s'agit d'un office ou du ministre fdral, le rviseur fournit une copie de sa dcision, sans dlai aprs l'avoir rendue, au ministre fdral ou  l'office  qui une copie du procs-verbal est fournie en application du paragraphe 144.16(3), respectivement.







	2019, ch. 19, art. 35
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Responsabilit
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Paiement

144.26Vaut aveu de responsabilit  l'gard de la violation et met fin  la procdure le paiement de la pnalit mentionne au procs-verbal.



	2019, ch. 19, art. 35
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Dfaut

144.27Vaut aveu de responsabilit, en cas de non-paiement de la pnalit dans le dlai prvu dans le procs-verbal, le fait de ne pas demander de rvision dans le dlai prvu  l'article 144.21. Le cas chant, l'auteur de la violation est tenu du paiement de la pnalit.



	2019, ch. 19, art. 35
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Recouvrement des pnalits
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[bookmark: art144.28] 
Crance de Sa Majest


	
144.28(1)La pnalit constitue une crance de Sa Majest du chef du Canada dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant tout tribunal comptent.
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Prescription

(2)Le recouvrement de la crance se prescrit par cinq ans  compter de la date  laquelle elle est devenue exigible.







	2019, ch. 19, art. 35
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[bookmark: art144.29] 
Certificat de non-paiement


	
144.29(1)Le ministre fdral peut tablir un certificat de non-paiement pour la partie impaye de toute crance vise au paragraphe 144.28(1).
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Enregistrement

(2)L'enregistrement  tout tribunal comptent confre au certificat de non-paiement valeur de jugement pour la somme vise et les frais affrents  l'enregistrement.







	2019, ch. 19, art. 35
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Dispositions gnrales
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Authenticit de documents

144.3Dans les procdures pour violation, le document qui parat tre un procs-verbal dress en vertu du paragraphe 144.16(1) fait foi, sauf preuve contraire, de son authenticit et de son contenu.



	2019, ch. 19, art. 35
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[bookmark: art144.31] 
Publication relative  la violation


	
144.31(1)Sous rserve du paragraphe (2) et des rglements, l'office qui a reu copie du procs-verbal en application du paragraphe 144.16(3) -  titre de rviseur ou non - peut procder  la publication de la nature de la violation, du nom de son auteur et du montant de la pnalit.
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Rserve affrente  la publication

(2)L'office ne peut procder  la publication que si, selon le cas:


	
a)l'auteur de la violation a pay la pnalit mentionne dans le procs-verbal;



	
b)il n'a pas fait une demande de rvision dans le dlai prvu  l'article 144.21;



	
c)une dcision dfavorable a t rendue par le rviseur.











	2019, ch. 19, art. 35
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PARTIE 5.2tudes rgionales
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Comit charg d'tudier les rpercussions des ouvrages et des activits
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[bookmark: art144.32] 
Constitution


	
144.32(1)Le ministre fdral peut constituer un comit charg de procder  l'tude des rpercussions d'ouvrages ou d'activits - actuels ou ventuels - raliss dans une rgion de la valle du Mackenzie.
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Nomination des membres

(2)Il nomme le ou les membres du comit.
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Mandat

(3)De plus, il fixe le mandat du comit aprs avoir demand et tenu compte de l'avis du gouvernement territorial et, s'agissant d'une tude portant sur des ouvrages ou activits ayant une incidence sur une premire nation ou sur la premire nation tlicho, de l'avis de cette premire nation ou du gouvernement tlicho, selon le cas.







	2019, ch. 19, art. 35
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[bookmark: art144.33] 
Conflit d'intrts


	
144.33(1)Nul ne peut tre nomm membre du comit ni continuer d'en faire partie s'il en rsulte une situation de conflit d'intrts srieux.
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Statut et droits confrs par accord

(2)N'ont pas pour effet de crer,  eux seuls, une situation de conflit d'intrts srieux le statut ou les droits confrs  une personne aux termes soit de l'accord gwichin, de l'accord du Sahtu ou de l'accord tlicho, soit de tout autre accord relatif aux revendications territoriales conclu entre une premire nation et Sa Majest du chef du Canada.







	2019, ch. 19, art. 35
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Autres participants  l'tude

144.34Le ministre fdral peut, s'il l'estime indiqu, conclure un accord ou un arrangement avec toute personne ou tout organisme dont les connaissances ou l'expertise sont pertinentes en lien avec l'tude afin qu'il y participe.



	2019, ch. 19, art. 35
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lments  considrer

144.35Dans le cadre de l'tude, le comit tient compte des connaissances traditionnelles et des renseignements scientifiques mis  sa disposition.



	2019, ch. 19, art. 35
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Renseignements

144.36Le comit peut, sous rserve de toute autre rgle de droit fdrale ou territoriale, obtenir de tout office constitu par la prsente loi et des ministres et organismes fdraux et territoriaux les renseignements qui sont en leur possession et dont il a besoin pour procder  l'tude.



	2019, ch. 19, art. 35
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Comit conjoint
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Constitution

144.37S'il estime indiqu de faire procder  l'tude des rpercussions d'ouvrages ou d'activits - actuels ou ventuels - raliss dans une rgion de la valle du Mackenzie et une rgion qui y est contigu, le ministre fdral peut conclure avec l'organisme comptent en matire d'examen des effets sur l'environnement dans cette rgion un accord ou un arrangement relatif  la constitution d'un comit conjoint charg de procder  l'tude et relatif aux modalits de l'tude.



	2019, ch. 19, art. 35
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Rapport
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Rapport au ministre fdral

144.38Au terme de l'tude, le comit ou comit conjoint adresse un rapport au ministre fdral, qui le met  la disposition du public.



	2019, ch. 19, art. 35
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Prise en compte du rapport

144.39Les offices constitus par les paragraphes 36(1), 38(1), 54(1), 56(1), 57.1(1) et 99(1), respectivement, l'Office d'examen des rpercussions environnementales de la valle du Mackenzie, ses formations, les formations conjointes et les commissions conjointes tablies par cet office et une autre autorit, ainsi que les organes qui effectuent l'examen pralable d'un projet de dveloppement en application de l'article 124, tiennent compte du rapport dans l'exercice de leurs attributions au titre de la prsente loi.



	2019, ch. 19, art. 35
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PARTIE 6Contrle et vrification en matire d'environnement
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Dfinitions

145Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	autorit comptente

	
autorit comptenteLa personne ou l'organisme dsign  ce titre par rglement ou,  dfaut de dsignation, le ministre fdral.(responsible authority)



	rpercussions environnementales

	
rpercussions environnementalesS'entend au sens de la partie 5.(impact on the environment)
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Rpercussions cumulatives

146L'autorit comptente procde, sous rserve des rglements,  la collecte de donnes ainsi qu' l'analyse de celles-ci, de donnes scientifiques, de connaissances traditionnelles et d'autres renseignements pertinents en ce qui touche le contrle des rpercussions environnementales cumulatives dcoulant des diffrentes formes - simultanes ou non - d'utilisation des terres ou des eaux ou de dpt de dchets, dans la valle du Mackenzie.
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[bookmark: art147] 
Collaboration des premires nations et du gouvernement tlicho


	
147(1)Dans les cas o les attributions d'une autorit comptente sont exerces par un ministre du gouvernement fdral, celui-ci est tenu de les exercer en collaboration avec les premires nations et le gouvernement tlicho.
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Participation des premires nations et du gouvernement tlicho

(2)Dans les cas o ces attributions sont confres  toute autre personne ou organisme, les premires nations des Gwich'in et du Sahtu et le gouvernement tlicho participent  leur exercice en conformit avec les rglements.







	1998, ch. 25, art. 147

	2005, ch. 1, art. 92
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[bookmark: art148] 
Vrification indpendante


	
148(1)Le ministre fdral fait effectuer, au moins tous les cinq ans, une vrification par une personne ou un organisme indpendant.
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Mandat

(2)Le ministre fdral tablit, aprs consultation des premires nations des Gwich'in et du Sahtu, du gouvernement tlicho et du gouvernement territorial, le mandat du vrificateur; il y prcise notamment les principales composantes de l'environnement  examiner.
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lments

(3)Font notamment partie du processus de vrification:


	
a)l'tude de renseignements, y compris ceux recueillis ou analyss sous le rgime de l'article 146, afin de dterminer les tendances en matire de qualit de l'environnement, d'en mesurer l'importance et de dceler les facteurs qui risquent de contribuer aux changements de l'environnement;



	
b)l'examen de l'efficacit des mthodes de contrle utilises dans le cadre des fonctions prvues  l'article 146;



	
c)l'examen de l'efficacit de la rglementation de l'utilisation des terres et des eaux et du dpt de dchets, en ce qui touche la protection des principales composantes de l'environnement contre les rpercussions ngatives importantes;



	
d)l'examen des ractions aux recommandations dcoulant des vrifications prcdentes.
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Rapport de vrification

(4)Le vrificateur adresse un rapport - dans lequel il peut formuler des recommandations - au ministre fdral, qui le met  la disposition du public.
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Participation des premires nations et du gouvernement tlicho

(5)Les premires nations des Gwich'in et du Sahtu et le gouvernement tlicho participent au processus de vrification en conformit avec les rglements.







	1998, ch. 25, art. 148

	2005, ch. 1, art. 93
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Renseignements

149L'autorit comptente ou le vrificateur peut, sous rserve de toute autre rgle de droit fdrale ou territoriale, obtenir de tout office constitu en vertu de la prsente loi et des ministres et organismes des gouvernements fdral et territorial les renseignements qui sont en leur possession et qui sont ncessaires  l'exercice des attributions qui lui sont confres par la prsente partie.
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Rglements

150Le gouverneur en conseil peut, aprs consultation par le ministre fdral des premires nations concernes, du gouvernement tlicho et du ministre territorial, prendre des rglements pour l'application de la prsente partie, notamment en ce qui touche:


	
a)la collecte de donnes et l'analyse de celles-ci, de donnes scientifiques, de connaissances traditionnelles et d'autres renseignements sous le rgime de l'article 146;



	
b)l'attribution  toute personne ou organisme des pouvoirs et fonctions d'une autorit comptente;



	
c)la participation des premires nations des Gwich'in et du Sahtu et du gouvernement tlicho soit  l'exercice des attributions d'une autorit comptente - dans les cas o celles-ci n'ont pas t confres  un ministre du gouvernement fdral -, soit au processus de vrification.







	1998, ch. 25, art. 150

	2005, ch. 1, art. 94
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PARTIE 7Dispositions transitoires, modifications connexes et entre en vigueur
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Dispositions transitoires
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151[Abrog, 2014, ch. 2, art. 232]
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Droits existants

152Les droits d'utilisation des terres dcoulant d'un bail, d'une servitude ou d'un autre intrt sur les terres accord sous le rgime soit de la Loi sur les terres territoriales, soit d'une rgle de droit territoriale, et, en ce qui touche une rgion dsigne, existant le 22 dcembre 1998 ou, en ce qui touche toute autre rgion de la valle du Mackenzie, existant le 31 mars 2000, sont maintenus, ainsi que les conditions auxquelles leur exercice est assujetti.



	1998, ch. 25, art. 152

	2014, ch. 2, art. 233
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Permis d'utilisation des eaux existants

153Les permis dlivrs sous le rgime de la Loi sur les eaux des Territoires du Nord-Ouest en ce qui touche une rgion dsigne et existant le 22 dcembre 1998 ou, en ce qui touche toute autre rgion de la valle du Mackenzie, existant le 31 mars 2000, sont maintenus et assimils aux permis d'utilisation des eaux au sens de la partie 3.



	1998, ch. 25, art. 153

	2014, ch. 2, art. 233
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154[Abrog, 2014, ch. 2, art. 234]
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155[Abrog, 2014, ch. 2, art. 234]
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156[Abrog, 2014, ch. 2, art. 234]
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[bookmark: art157] 
Inspecteurs


	
157(1)Toute personne qui, avant l'entre en vigueur de l'article 84, remplit les fonctions d'un inspecteur pour l'application des rglements pris en vertu de la Loi sur les terres territoriales est assimile  un inspecteur dsign en vertu de cet article.



	
(2)[Abrog, 2014, ch. 2, art. 235]







	1998, ch. 25, art. 157

	2014, ch. 2, art. 235
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Application de la partie 5

157.1La partie 5 ne s'applique pas en ce qui touche la demande de permis ou d'autorisation dont l'objet est li  un ouvrage ou une activit vis par un permis dlivr avant le 22 juin 1984,  moins que cette demande vise la dsaffectation, la fermeture ou une modification importante de l'ouvrage ou de l'activit.









[bookmark: art158][bookmark: art158]


158[Abrog, 2014, ch. 2, art. 236]
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159[Abrog, 2014, ch. 2, art. 236]
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Modifications connexes

[bookmark: art160_a_167]160  167[Modifications]
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Entre en vigueur





[bookmark: art168par1][bookmark: art168par1]

[bookmark: art168] 
Entre en vigueur - dcret


	
*168(1)Sous rserve du paragraphe (2), la prsente loi entre en vigueur  la date fixe par dcret.
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Entre en vigueur - partie 4

(2)La partie 4 et les paragraphes 160(2), 165(2) et 167(2) entrent en vigueur  la date fixe par dcret.


	

*[Note: Loi, sauf partie 4 et paragraphes 160(2), 165(2) et 167(2), en vigueur le 22 dcembre 1998, voir TR/99-1; partie 4 et paragraphes 160(2), 165(2) et 167(2) en vigueur le 31 mars 2000, voir TR/2000-17.]

















[bookmark: ANNEXE__494247][bookmark: ANNEXE__494247]


ANNEXE(articles 111 et 144)Organismes administratifs dsigns




	
Commission canadienne de sret nuclaire

Canadian Nuclear Safety Commission



	
Rgie canadienne de l'nergie

Canadian Energy Regulator







	1998, ch. 25, ann.

	2014, ch. 2, art. 237

	2019, ch. 28, art. 170

	2019, ch. 28, art. 171













